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Exposé du litige

Estimant que 34 clauses des conditions générales d'inscription
habituellement propos\ges par la solciété anonyme T aux
consommateurs pour la souscription des services a bas débit n et a A "

comportaient des clauses illicites ou abusives, l'association U
, ci-après U ,a, par acte du 4 février 2004, fait

assigner ce fournisseur d'accès à l'Internet devant le tribunal de Grande Instance
de Nanterre, en suppre'ssion de ces (:Iauses illicites ou abusives, au visa des
dispositions de l'article L.132-1 du Code de la consommation.

1

Cette assignation porte sur les contrats mis en ligne en octobre 2003, datés
du 22 août précédent. '

La clôture de l'insitruction est intervenue le 10 octobre 2005.

Prétentions et moyens des garties

Vu les conclusior1s récapitulatives signifiées le 9 septembre 2005 et
déposées au greffe le 13 septembre suivant, par lesquelles la société anonyme
N , ci-après N , venant aux droits.etopligations de la société
anonyme 9 Telecom Rese!au, prie le tribunal de:

-" vu les directives n "2000,'31/CE du Parls'ment européen et du Conseil en date du
8 juin 2000 relative à cert'ains aspects juridiques des services de la société de
l'information et n "2002158/CE du Parlement européen et du Conseil en date du 12
juillet 2002 concernant le traitement des: données à caractère personnel et la
protection de la vie privée dans le sectE~ur des communications électroniques
(directive vie privée et com,munications é/E~ctroniques),
-vu la loi n" 2004-575 du 21 juin 2004 pour la confiance dans l'économie

numérique,
-vu la loi n "2004-669 du 9 juillet 2004 relative aux communications électroniques
et aux services de communication audiovis:uelle,
-vu les articles L.132-1 et suivants, .R 132-1 et suivants du Code de la

consommation,
-vu les recommandations de la commission des clauses abusives,
-constater que les articles

-5 paragraphe 12,
-6 paragraphe 12,
-7 paragraphe 1, quçltrième tiret,
-8 paragraphe 1,
-10 paragraphe 2, et paragraphe 2 in fine,
-11.1 paragraphe 2,
-11.2 dernier paragraphe,
-11.3 paragraphe 1,
-14.2.1,
-15 ,
-et 19, qui ne constituaient pas des clauses abusives, ont fait l'objet de

modifications ou de suppressions conformément aux engagements qu'avait pris la
société Ni ' vis à vis de l'L'et que ces
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modifications ont rendu les demandes de l'U"
sans objet, il
-de déclarer qUE~ les articles ,-3 paragraphes 4,

-5 paragr,aphes 15 et 17,
-6 paragr,9phes 1,2,6,7, EJ,9, 10 et dernier paragraphe,
-7 paragrè9phe 1 quatrièrne tiret, paragraphes 7,9 et 11,
-10 paragraphes 1 et 2,
-11.1 paragraphe 1, 1
-11.2 paragraphe 7,
-12 paragraphes 3, 7 troisième et dernier tirets et avant dernier

paragraphe,
-14.1 pars!graphe 3, .1
-14.3 paragraphes 2 et 3,

des conditions géJ'1érales d'inscription au service d'accès à Internet de la société
N ne I~onstituent pas des clausesabusives~
-de prendre acte (je l'engagement de la société N de modifier l'article
12 avant dernier paragraphe,
-en conséquence',
-déclarer l'V i/1"ecevable s'agi.ssant des 5 paragraphes 12, 6 paragraphe 12, 7
paragraphe 1, quairrième tiret, 8 paragraphe 1, 10 paragraphe 2 et paragraphe 2 in
fine, 11.1 paragraphe 2,11.2 de/jrJierparagraphe, 11.3 paragraphe 1,14.2.1,15,
19,
-rejeter l'ensemblt3 des demandes de l'U
Q :r tendant à l'annulation des clauses critiquées et non modifiées par la
.société N
-rejeter la demande de dommages et intérêts de l'U,
CI ainsi que la demande d'exécution provisoire et celle de

publication,
-' en tout état de cause .r,;i:;':': _ 1~ '

, 1.."'-,, .,

-condamner l'U. JU paiement de la somme de
15 'OQO...euros au titre de l'article 700 du nouveau COde de procédure civile,
-condamner l'U, -au paiement des entiers
dépens. " ~ 'lé

Vu les conc:lusions récapi'tulatives signifiées le 29 septembre 2004 et
déposées au greffE~ le 30 septembre suivant, par lesquelles L' invite le tribunal
à : " ;,,;:,;,,'

~

_" dire recevables et bien fondées ses demandes au regard des articles L. 421-1 et

suivants et L.132-1,du Code de la consommateur et en conséquence,
~ dire Illicites ou abusives les clauses suivantes du contrat litigieux:

-celle qui exonère le FAI de sa responsabilité en cas d'interruption de toute
connexion pour des raisons tenant au réseau (articles 3 § 4 V.08/2003 et 6 § 1

V.2004J,-celle qui rend opposables aux consommateurs des Il droits et obligations
du client n disponibles sur le site (a,ticle 5 § 12 V; 0812003 J,

-celle qui preivoit l'envoi de ,rnatérieJ aux risques et périls du client (articles
5 § 17 V.08l2003 et 5,4 § 2 V. 2004),
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-celle qui prévoit une exont3ration de responsabilité pour inaccessibilité au
réseau en cas de saturation (article 6 § 1 des versions),

-celle qui e.X'onère le FAI de sa responsabilité en cas d'interruption du
réseau pour des rai~~ons de mainte,nance (articles 6 § 2 V.08/2003),

-celle qui im.pose au client de s'indexation par son numéro de téléphone
(article 6 § 6 V.08l2003),

-celle qui autorise la modific:ation des identifiants par le FAI (articles 6 § 8
V.08/2003 et 6 § 4 'V.. 2004),

-celle qui préll'oit que le client est seul responsable de toute utilisation même
frauduleuse, de ses h:1entifiants (articles 6 § 10 V. 0812003 et 6 § 4 V.2004),

-celle qui ne dégage la responsabilité du consommateur pour utilisation
détournée de ses idt~ntifiants, qu'un jour ouvrable après réception de la lettre
recommandée (article' 6 § 12 V.08/2003),

-celle qui obli!1e le consommateur à fournir son U mot de passe "secret,

dans chaque correspondance adres~:ée au FAI (article 6 in fine des versions),
-celle qui rend opposable un " code de bonne conduite "non contractuel, et

non fourni à l'abonné (article 7 § 1 V.I~8I2003), .

-celle qui exonère totalement le FAI quant au contenu, et aux services
accessibles sur Interne!t (articles 7 § j' V. 08/2003 et 7.2 V. 2004),

-celle qui prévol't l'interdiction de l'envoi en masse de courriers électroniques
(articles 7 § 9 V.08l2003 et 7.3 in fine V.2004),

-celle qui prév~~it .que la tran~~mission est aux risques et périls du client
(articles 7 § 11 V.08l2003 et 7.4 in fine V.2004),

-celle qui prévoit que les obligations du FA! sont toute (sic) de moyens
.(artif/es 8 § 1+12 § 1 V.08l2003 et 11.V.2004),

---celle qui présume acceptée toute évolution technique (articles 10 § 1
V.08l2003 et 9 V.2004),

-celle qui fait prévaloir les CGU présentes surIe site, sur celles acceptées
(articles 10 § 2 V. 0812003 et 9 § 2 in fine V.2004),

-celle qui présL.'me acceptées les modifications de CGU à défaut de
résiliation (article 10 § 2 ln fine V.08/2003),

-celle qui prévoit t1ue les tarifs saint consultables sur le site Internet (articles
11.1 § 1 V.08l200. et 10.1 V.2004),

-celle qui autorise! le FAI à modifier, en cours de contrat, les tarifs (articles
11.1 § 2 V.08l2003 et 10.1 V.2004),

,- celle qui présume acceptés les nouveaux tarifs, à défaut de résiliation
(articles 11.1 § 2 in fine V.08l2003 et 10.1 V.2004),

-celle qui impose le prélèvement automatique (articles 11.2 V.08/2003 et
10.2 § 4 V.2004),

-celle qui prévoit û'ne pénalité à ùn taux d'intérêt d'une fois et demi le taux
d'intérêt légal (article 11.2 in fine V.08/2003),

-celle qui impose, en cours de contrat, le versement d'une avance sur
consommation ou d'un dépôt de garantie (articles 11.3 § 1 V.08/2003 et 10.4 V.

02/2004),
-celle qui exonère totalement le FAI de toute responsabilité quant afJX

dommages résultant de la perte, altération ou disparition de données (articles 12 §
3 V.08/2003 et 7.5 V.2004),

-celle qui exonère /t3 FAI pour« faits indépendants de sa volonté "(articles
12 § 7 a/.3 V, 08/2003 et 1,' § 3 V.2004),



-celle qui exonère le FAI de sa responsabilite en cas de défaillance du
réseau Internet (articles 12 § 7 çfl9mieralinéa \1:08/2003 et 11 § 3 V.2004),

-celle qui limite la réparation du préjUdice du consommateur à l'équivalent
de 3 mois d'abonn'ement (artic/~s' 12 in fine V.OB/2003 et 11 § 2 V.2004),

-celle qui autorise la suspension ou la résiliation en cas de violation d'une
des clauses du contrat (alticles 1-4.1 § 3 V.08/2003)

-celle qui ,(imite les motifs légitimes de résiliation par le consommateur

(alticle 14.3 § 2 V.j.?8/2003),

-celle qui j:)ermet la facturation de frais de fermeture (articles 14.3 § 3

V.08/2003 et 13.3 ln fine V2004),

-celle qui autorise l'usage' d'informations relatives à l'abonné pour toute
prospection commerciale (articles 15 V.08/2003 et 14 in fine V.2004),

-celle qui autorise l'usage d'informations relatives à l'abonné pour toute
prospection comme'rciale (articles 15 V.08/2003 et 14 in fine V.2004),

-celle qui as,simile à la force' majeure des événements qui n'en n'ont pas les

caractéristiques (an:icle 19 V.08/2GI03),
-d'ordonner en conséquence à I,~ société défenderesse de supprimer de son
modèle de contïat l'~~nsemble des c:/auses ci-dessus non encore supprimées et ce
dans le délai d'un mois de la décisl'on à intervenir, et sous astreinte d'un montant
de 1 000 euros par jour de retard à l'expiration du délai imparti,

-d'interdire l'usage de telles clauses à l'avenir,
-de dire que dans I~~ même délia, et sous sanction de la même astreinte, le FAI
devra adresser, à l'e,~semble de se~~ abonnés antérieurs au jugement, la copie du
dispositif de celui-c~ afin de les informer des clauses de leur contrat respectif
devenues inapplicab.'es, et ce, par c:ourrier postal et électronique,
-de condamner à verser à l'V à titre de dommages et

intérêts la somme de 80 000 euros, il

-d'ordonner l'exécution provisoire d4~ la décision à intervenir,
-de condamner la aféfenderesse, élU regard de l'article L.421-9 du Code de la

consommation, à suppolter le coût are la publication d'un extrait de jugement dans
les journaux Le Monde, Le Figaro et Libération, à conculTence de 8 000 euros par

ins~ltiQD, et d'ordonm~r la même PuJJlication en page d'accueil du U portail " de la
défenderesse, et ceci,p~ndant un mois à dater du jugement, et aux frais de celle-ci,
-de condamner encore la défendere~.se sur le fondement de l'article 700 du NCPC
à lui verser une indemlnité d'un montê~nt de 3 800 euros,
-de la condamner enfin aux entiers dépens, dont distraction au profit de MaÎtre

Françoise Bourroux, avocat, sur son affirmation de droit. ".

--
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Motifs de la déci.§lQn

Attendu que:

Le tribunal est saisi d'une action en suppression de clauses illicites ou
abusives inscrites, dans les mol:lèles de contrat habituellement proposés aux
consommateurs par un fournisseur d'accès à l'Internet ou FAI, N
exercée par une association de consommateurs agréée sur le fondement des
dispositions de l'an:icle L. 421-6 dlJ Code de la consommation;

Cet article dispose que

Il Les associations mentionnées à J'article L. 421-1 et les organismes justifiant de leur

inscription sur la list,9 publiée qU Jclumal Officiel des Communautés Européennes
en application de l'a,riicle 4 de la directive 98/27/CE du Parlement européen et du
Conseil relative aux actions en cessation en matière de protection des
consommateurs peu\{ent agir devant la juridiction civile pour faire cesser ou interdire
tout agissement ilfic~ite au regard des dispositions transposant les directives
mentionnées à l'article 1 de la directive précitée.

Le juge peut à ce titre ordonner, le cas échéant sous astreinte, la suppression
d'une clause illicite ou abusive dan~: tout contrat ou type de contrat proposé ou
destiné au consommolteur. "; 1

1 -sur la recevabilité de la demande

Attendu que:

N, St~ prévaut liminairement de l'irrecevabilité d'une partie de la
demande en faisant valoir que certaines clauses incriminées qui, au demeurant ne
présefltalent selon elle aucun caractère abusif, ont été modifiées ou supprimées
postérieurement à l'assiignation, en considération de l'évolution des offres, de la
technique et de l'envirorlnement législatif des télécommunications;

Il est constant que l'édition du 2,3 août 2003 du contrat d'accès à l'Internet
intitulé Il conditions d'utili~:ation au servicl91nternet " a été modifiée le 23 février 2004
sous le nom, Il conditions générales d'in:)'cription en service N, puis le

15 juin suivant, par reproduction de la version de ce dernier contrat à l'exception
d~ deux clauses, sous le nom" conditions générales d'inscription en service
Internet haut débit ";

'La qualité et l'intE~rêt pour agir d'une partie s'appréciant à la date de
l'assignation et les clauses litigieuses étant toutes, à l'exception d'une seule dont
le ca.s sera examiné ci-après, en vigueur au jour de l'introduction de la présente
instance, U Jera subséquemment déclarée recevable à agir pour l'ensemble de
ces clauses, y compris celles ayant fait l'objet de suppression ou de modification
antérieurement à la clôture de l'instruction de la présente affaire, sauf à ne pas en
ordonner la suppression ou l'interdiction pour l'avenir;

7
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La seule exc;eption concerr!e les stipulations de l'article 19 de l'édition d'août
2003 du contrat, libl311ées comme suit: " Les parties ne seront pas responsables de

dommages, de rets'rds, d'une non..exécution ou d'une exécution partielle résultant
d'une cause en dehors de leur contrôle et/ou pouvant être interprétés par un tribunal
français comme un cas de force majeure (soit un U Cas de Force Majeure 'J. Les

parties conviennent qu'un Cas de Force Majeure inclura notamment les intempéries,
actes ou omissions d'une autorité publique, y compris les modifications de toute
réglementation applicables aux Services, accès limité par un gestionnaire de
domaine, agitations, insurrections et actes d'une nature similaire, guerres déclarées
ou non, grèves, si9botages, vols, vandalisme, explosions, incendies, foudre,
catastrophes nature/les, actes de tiers, défaillances ou contraintes de l'opérateur de
boucle locale. Les o/?ligations de la Partie victime du Cas de Force Majeure seront
suspendues sans qLf'elle n'encoure de responsabilité quelle qu'elle soit. Si un Cas
de Force Majeure ernpêche l'une des parties d'exécuter une obligation ~ssentielle
au titre du Contrat de' Service pendant une période de plus de quatre vingt dix jours
consécutifs, chacune des parties j:Jourra résilier de plein droit ledit Contrat de
Service par lettre recommandée aVE~C avis de réception, sans indemnité pour l'une
ou l'autre Partie. Par dérogation à l'article 14, la résiliation interviendra à la date de
la réception de la leN're recommandée. "; n

Il est constant que cette (~Iause a été supprimée par N
antérieurement à la délivrance de l'assignation; ~

Ce chef de demande sera dé!claré irrecevable

2 -sur le bien fondé de la demande

Dans un souc:i de clarté spécifique à ce litige, il convient de rappeler
liminairement le conteixte dans lequel, l'appréciation du bien fondé de la demande
doit intervenir; il

A -généralités

Attendu que

L'article L.132-:2 du Code de la consommation définit la clause abusive dans
les termes suivants: "Dans les contrats conclus entre professionnels et non-
professionnels ou con~;ommateurs, sont abusives les clauses qui ont pour objet ou
pour effet de créer, au détriment du non-professionnel ou du consommateur un
déséquilibre significatif' entre les droit.s et obligations des parties au contrat. "(...)
" le caractère abusif d'une clause s'apprécie en se référant au moment de la

conclusion du contrat, à toutes les circonstances qui entourent sa conclusion, de
même' qu'à toutes les autres clauses du contrat. n;

.Tous les contrats, qu'ils soient d'adhésion ou librement négociés, conclus
entre les professionnE~ls et les non-professionnels ou consommateurs, sont
concernés; .
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Le juge peut déclarer unE~ clause abusive sans qu'une telle clause ait été
préalablement int9rdite par un (jécret, les avis de la Commission de clauses
abusives ayant par ailleurs un cari3ctère indicatif, sans revêtir une valeur de règles;

La matière litigieuse apparaît tout état de cause régie par

-le Code de la consommation et rlotamment,
-l'article R.132-1 de ce code aux termes duquel: "Dans les contrats de

vente conclus entre des professio,nnels, d'une part, et des non-professionnels ou
des consommateur,s, .d'autre part, est interdite comme abusive au sens de l'alinéa
1er de l'article L.132-1Ia clause aYi3nt pour objet ou pour effet de supprimer ou de
réduire le droit à reiparation du non-professionnel ou consommateur en cas de
manquement par le professionnel é3 l'une quelconque de ses obligations ",

-ou encore l'article R.132-2selon lequel: " Dans les contrats de vente

conclus entre profes.sionnels et non professionnels ou consommateurs, est interdite
la clause ayant pour objet ou pour effet de réseNer "au professionnelle droit de
modifier unilatéralem'ent-les caractéiristiques du bien à livrer ou du se Nice à rendre.
Toutefois, il peut être stipulé que le professionnel peut apporter des modifications
liées à l'évolution tecl1niques, à condition qu'il n'en résulte ni augmentation des prix
ni altération de qUi31ité et que lé) clause réseNe au non-professionnel ou
consommateur la possibilités d mentionner les caractéristiques auxquelles il
subordonne son engagement. ",
-le Code des postes et des communications électroniques (autrefois intitulé Code
des postes et des téIÉ!communications),
-la loi n° 86-1067 du :30 septembre 1986 relative à la liberté de communication et
celle n° 2000-719 du 1 août 2000 modifiant la loi n° 86-1067 du 30 septembre 1986
relative à la liberté de communication,
-la loi n° 2003-239 du 18 mars 2003 pour la sécurité intérieure,
-l'arrêté du 1 février 2001 prévoyant l'établissement d'une facturation détaillée par
les opérateurs de télé~)honie,
-la loi n° 2001-1062 dLI15 novembre 2001 relative à la sécurité quotidienne,
-la loi n° 2004-801 du6 août 2004 relative à la protection des personnes physiques
à l'égàrddes traitements de données à caractère personnel,
-la loi n° 2004-575 du :21 juin 2004 PGlur la confiance dans l'économie numérique
publiée au Journal officielle 22 juin dernier,
-la loi n° 2004-669 du ~} juillet 2004 relative aux communications électroniques et
aux services de commul1ication audiovisuelle publiée au Journal officielle 10juillet
2004; .

-Si les articles 11 ~34 et 1341 du (~ode civil, de caractère impératif, attachent'
force de loi aux conventions et interdisl3nt d'en rechercher la portée hors du texte
écrit lorsqu'il en existe un, les articles 1135 et 1156 du même code, de caractère
interpretatif, suggèrent de rechercher la véritable pensée des parties et les suites
que l'équité lui confère, i3u-delà de " ce' qui est exprimé n voire au-delà Il du sens
/ittéréj/ du terme JI ;

Le juge doit donc veiller à concilier la volonté réelle et la volonté déclarée par
une application littérale d(~s clauses claires et une interprétation loyale des clauses

obscures; .
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Une juste arlalyse des clauses litigieuses, en harmonie avec la réalité et les
besoins propres aux relations corltractuelles litigieuses, suppose en l'espèce de
tenir compte de la configurationtéchnique dans lequel l'activité économique de tout
fournisseur d'accès à l'Internet est nécessairement inscrite;

Les écritures de la déferlderesse reprennent à cet égard différentes
constatations tirée~j de la pratique décisionnelle récente du Conseil de la
concurrence (cf décision n° 04-0-18 du 13 mai 2004 concernant l'exécution de la
décision n° 00-MC-O1 du 18 févril9r 2000 relative à une demande de mesures
conservatoires présE~ntée par la société Réseau et la décision 04-MC-01
du 15 avril 2004 relative aux demandes de mesures conservatoires présentées par
les sociétés FI', l et ;

Ces constatations se résument ainsi:

~

-f\J -estun- opérateur rléglementairement habilité à fournir au public,
outre des accès à Ijes infrastructures de télécommunication, des prestations
relatives à la transmi:ssion de voix ou de données comme la prestation de service
d'accès à Internet,
-l'accès fourni comprend un servicE~ bas débit et un service haut débit, chacun se
déclinant en différentE~s options selorlles besoins exprimés par le client et la gamme
d'offres proposée par le fournisseur d'accès,
-la fourniture d'accÈ~s fait égalem,ent intervenir F en tant que
propriétaire de la boucle locale filiaire (paire de cuivre) présentant les
caractéristiques d'une! infrastructure essentielle dont l'accès ouvre l'entrée sur de
nombreux marchés dE: télécommunic;ations électroniques,
-l'accès à la boucle locale fourni par F comprend la fourniture des
informations nécessa,ires à la mise en œuvre de œt accès, une offre de co-
localisation des équi~)ements et une offre de connexion des équipements de
l'opérateur à son rései3u local,
-F fOIJrnit les lignes; dégroupées et héberge dans son propre
répartite,J.!r, ou dans son environnement, les équipèments du nouvel opérateur
nécessaires au dégroLlpage,
-l'accès à la boucle locale ou dé~groupage s'effectue selon deux modalités
différentes: le dégroupage local ou clégroupage total avec mise à disposition de
l'intégralité des bandes; de fréquence de la paire de cuivre sur la partie du réseau
correspondant à la bOIJcle locale et le partage des lignes ou dégroupage partiel
avec une gestion par F. de la bande de fréquence basse
traditionnellement utilis,ée pour le téléphone si bien que le nouvel opérateur n'a pas
directement accès à la ligne client,
-N ne dis~lose ainsi d'au(;une maîtrise du réseau, ni en amont dans
ses relations avec ses clients ni en aval, au niveau du réseau global Internet auquel
l'infrastructure de N est raccordée,
-par nature, le réseaLI Internet favorise la mise en relation d'utilisateurs avec
d'aut~es utilisateurs, créant un espace mondial d'échange d'informations associant
de manière active et pa:ssive une multi'tude, non limitée en nombre, de ressources
de télécommunications,
-le protocole Internet ne! fournit pas un instrument dè communication fiable, aucun
mécanisme n'étant dE: ce fàit su~)ceptible d'augmenter la fiabilité d'une
communication Internet de bout en bOlJt ,
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-compte tenu de cette réalité technique, certaines données transitant par
l'intermédiaire de multiples intervenants techniques peuvent être partiellement
perdues, indépendëlmment de la volonté et des capacités techniques du fournisseur
d'accès lui-même, .
-le système est dans sa globalité, structurellement hors de contrôle de tous les
opérateurs et utilisateurs,
-il en va différemment pour le fournisseur d'accès à l'Internet dont le rôle est
techniquement, contractuellement E!t juridiquement limité à ouvrir à ses clients, sur
son réseau, un poin1: d'accès au ré:seau Internet, ce point consistant à permettre
dans un deuxième temps à l'internaLlte de s'interconnecter au moyens de serveurs
et autres plate formes informatiques: existantes,
-à ces premiers aléas s'ajoute celui des contenus auquel l' Internet donne accès,
les choix technologiques des éditeurs des pages et sites influençant la capacité des
internautes à accéder à ces sites et ,pages; .

Le tribunal e,xaminera succ:essivement les clauses soumises à son
appréciation en considération des dis~)ositions légales, de l'appréciation donnée par
la Commission des clauses abusÏ\/es sur des clauses similaires mais non
identiques, du contexte technique dans lequel s'inscrit l'activité d'un fournisseur
d'accès à l'Internet et de l'économie globale du contrat en raisonnant, pour des
besoins de sécurité juridique, sur un rnodèle abstrait de consommateur moyen;

Article 3 : DESCRIPTIOt-1 DU SERVICE

L'article 3 § 4 délns sa version d'août 2003 stipule que le client «reconnaÎt
et accepte que, pour de~: raisons tenant au réseau lui-même et à la sécurisation des
données du client, se réserve le droit, sans indemnité pour le client,
d'interrompre à tout moment toute connexion, active ou non active. ";

U surqurrepose la charge de la preuve de l'allégation, observe que cette
claus~ p-çrte sur une obli!~ation essentieJle (l'accès à l'Internet sans interruption) et
présente du fait de sa gé!néralité, un caractère manifestement abusif au sens des
dispositions de l'article R.132-1 du Code de la consommation alors que le
fournisseur d'accès à l'Internet (FAI)I est de ce point de vue tenu d'une obligation
de résultat;

N répllique que ces stipulations ne font en réalité que préciser
les caractéristiques de la ~Irestation de service proposée, sans permettre au FAI de
modifier unilatéralement celle-ci; que le propre du contrat litigieux est de permettre
aù client de se connecter autant de fois qu'jlle souhaite et aussi souvent qu'il le
souhaite pour un prix intarlgible et non de! se connecter sans interruption; qu'une
connexion permanente représenterait en tout état de cause un risque majeur
d'intrusion ou de pollution, un tel risque sur les systèmes utilisateurs augmentant
avec la durée de la connexion; que les causes d'interruption, loin d'être
discr~tionnaires, sont enfin limitativement énumérées et constituent la juste
contrepartie de l'obligation de sécurisation du réseau par N

a
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En l'espèce, la clause critiquée apparaît être précédée des stipulations
suivantes: U Le cl,rent bénéficie d"un accès il/imité au réseau Internet, c'est-à-dire

que la facturation !~st forfaitaire, quel que soit le nombre de connexions ou la durée
de ces connexion~) à partir de la France métropolitaine, mais cela ne signifie pas
que la connexion ,peut être permanente, du fait de raisons tenant au réseau lui-
même et à la sécurisation des données du client; Le client reconnaÎt avoir été
parfaitement inforrné du sens du terme il/imité tel qu'il est défini ci-avant. ";

Ces énonciations apparai~jsent définir un niveau de qualité en référence à
des données objec:tives (les raisons tenant au réseau lui-même et à la sécurisation
des données du client), manifestement susceptibles de faire l'objet de vérifications
a posteriori et donl~ non discrétiortnaires ;

En s'enga~leant toutefois à fournir au consommateur un accès illimité à
Internet, le FAI reste tenu d'une obligation de résultat dont il ne peut s'exonérer en
cas d'inexécution que par la survenance d'un événement caractéristique de la force

majeure; 1

La clause (;ritiquée qui ne fixe notamment ni la durée ni le nombre des
interruptions que le consommate~ur se verrait imposer au cours d'une certaine
période sans aucune indemnité alors que ses propres obligations sont maintenues,
crée dans ces concjitions un désé,quilibre significatif dans les relations des parties
au détriment du consommateur d'autant que rien n'est prévu pour informer le
consommateur de la cause et de la durée de ces interruptions possibles;

Pour ces raisons, cette ciause sera déclarée abusive

La version 2004 ne remé(jie pas à ce caractère abusif puisqu'il y est indiqué
à l'article 6 § 1 "h~ client aura accès au service, sous réserve d'interruptions
tenant au réseau lui-même ou à .fa sécurisation des données du client. ":

1, -~our ces raisons, cette cl;3use sera déclarée abusive

ARTICLE 5 : MODAI.ITES D'INSCR.IPTION AU SERVICE

L'article 5 !i 12 dans sa "ers ion d'août 2003 précise que: Il le client sera
tenu envers 0 .(opérateur de boucle locale) des U droits et obligations " du client,

disponibles sur le 5'ite et qu'il déclare accepter sans réserve. "..

U obsen/e que par sa formulation, cette clause tend à conférer un
caractère contractuel à des dispositions qui ne le sont pas; qu'une telle clause
emporte une présomption de cOnSt9ntement alors que le consommateur n'a pas été
mis en mesure ,je donner cE!lui-ci d.e manière expresse; qu'elle revêt

manifestement un (~aractère abusif; r

N réplique que les droits et obligations du client dont il est
question s'inscrivent dans le cadre des relations contractuelles entre le client et
FI en tant qu'opérate~ur de la boucle locale, suite au dégroupage ; que
ces conditions étaient notifiées au client dans le mandat accepté par lui; qu'en tout
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état de cause, di3ns la version de février 2004, les conditions générales des
conditions essentielles figurant Ijans le mandat de F sont insérées
dans des conditions générales cit~ N pour faire échec à toute critique
sans que cela pLlisse vatoir reconnaissance du caractère abusif de la clause

critiquée;

Au vu de c:es différents É!léments, il est clair que la version du contrat
incriminé proposée en août 2003 rIe comprenait pas expressément les stipulations
auxquelles il était fait référence; une telle clause, assimilable à une clause de
consentement implicite en l'abserlc:e de justification de la communication réelle des
stipulations concernées au consommateur, revêt bien un caractère abusif au sens
des dispositions légales précitées; ;

Pour ces rah;ons, elle sera déclarée abusive;

L'article 5 § 15 et 17 dans ~;a version d'aoOt 2003 prévoit que: "(...) si le
Client en fait la demande lors de l'inscription, lui adresse un pack modem
A, (...) L'e,"7voi est effectué à (..:adresse du domicile du Client indiauée sur le

soient les modes de transDort. ...Il [seules les dispositions soulignées sont
considérées comme élbusives par U ,

U )bserve qu'une telle clause s'analyse en une clause d'exonération de
responsabilité génér,ale, tous les risques pesant sur le consommateur, ce qui
emporte un déséquilibre manifeste clans les relations entre les parties;

N répond que la fourniture d'un modem par ses soins n'est pas
systématique puisque, sous réservt3 d'une compatibilité technique, le client peut
utiliser un modem déjà en sa possession ainsi que cela est fréquemment le cas dès
lors que l'on se souvient que près dE~ 70 % des clients pour le haut débit sont déjà
utilisateurs de l'interrlet, au momE~nt de leur inscription; elle ajoute que le
conso.mmateur a de slurcroÎt la pos~;ibilité de procéder à l'acquisition en point de
vente d'un tel modem; qu'on ne pe!lJt donc considérer que l'envoi d'un modem
conditionne l'utilisation du service et précise encore qu'elle n'est en tout état de
cause pas le transportt3Ur puisqu'ellE~ n'achemine pas elle-même le produit à ses
clients, l'obligation princ~ipale de livrai!;on étant une faculté accessoire à son activité
de prestataire de servic:e ;

Force est cepenl:lant d'observE~r que dès lors que N( accepte de
v~ndre ou de louer le matériel nécessaire à l'utilisation d'Internet et qu'elle se
charge de l'expédition, e~lle ne peut se (jégager des risques qu'elle prend à ce titre;

Cette clause ser,3 déclarée abusive;

ARTICLE 6 : ACCES AU S.ERVICE

L'article 6 § 1 V.O8/2003 précise que "le SeNice est accessible au client
24h/24, 7jours/7 à compiter de la réception par le Client de ses Identifiants et de
l'installation conforme du modem E~t de ses installations techniques ou
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parties;
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Pour cette raison, elle sera déclarée abusive;

L'article 6 § 2 dans sa ver:sion d'août 2003 prévoit que:

..Néanmoins, se réserve le droit d'interrompre de façon exceptionnelle
le Service pour effectuer des travau'x de maintenance et/ou d'amélioration de son
réseau. Ces interruptions seront notj'fiées via le Site au minimum 24 heures
avant qu'el/es n'interviennent saL.,t' lorsque ces interruptions ont un caractère
d'urgence. De telles interruQtions n~2. donnent lieu à aucune indemnisation au Drofit
gy Ç1i§l1.t. n [seules les dispositions soulignées sont considérées comme abusives par

U 1

Les versions 2004 précisenlt dans la rubrique « Responsabilité de N

"à l'article 12 § 3, 28 tiret que celle-ci ne sera pas engagée dans les cas
Il d'interruption du service dans les conditions de l'article 6 ";

U ~outient que de telles cial uses sont légalement abusives au regard de
l'article R.132-2 du C:ode de la consommation en œ qu'aucune indemnisation
n'apparaît être prévue pour le c:onsommateur ; que par cette clause, la
défenderesse se réserve en réalité lê3 possibilité d'apprécier les interventions de
maintenance ou d'amélioration néc!~:~saires ; qu'aucune durée des interruptions
susceptibles d'intervertir n'est précisée et que dans le version 2003 il n'est même
pas prévu que le consommateur soi1: iinformé des risques d'interruptions, ce qui a
pour effet de dégager le professionnel de son obligation d'assurer l'accès au
service promis;

N se défend d'un 1:el caractère abusif en relevant que loin de
traiter les conséquences du manque!rnent du professionnel à ses obligations, la
clause litigieuse définit la portée de la plarfaite exécution des obligations incombant
au fournisseur d'accès à l'Internet; 1

, -~tte clause ap~)araÎt davantage répondre à l'exécution par N
de ses obligations qu'à une situation de dispense d'exécution de ces mêmes
obligations sans contre~)artie ; 1

Dans un régime de libre concurrence, l'opérateur à en tout état de cause
intérêt à réduire au minimum les désa!~lréments subis par le consommateur dont il
rejoint nécessairement les préoccupations; i

Il est enfin prévu quelle que soit la version envisagée (2003 ou 2004), que
les circonstances d'interruption sont préalablement notifiées au consommateur et
que ce~ circonstances restent exceptionnelles; 1

Pour l'ensemble cie ces raisons, le grief allégué sera écarté
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L'article 6 § 6 dans sa ver~;ion d'août 2003 précise que

" .La f';onnexion au ,Service bas c~~bit est subordonnée à la .Dossibilité .Dour

d'identifier jf?Sdj§11.t. Ce dE~rnier s'engage en conséquence à permettre, à
tout Inoment à d'identh'h~r son numéro de téléphone et à ne rien faire
qui puisse empêcher cette identifici31tion lors de chaque connexion. Ce numéro de
téléphone, communiqué par le CliE~nt lors de son inscription au Service, sera
conservé pal Dans J'hv!2:othèse d'une connexion ou d'une tentative de
connexion ne corres.Dondant .Das_au numéro de télé.Dhone du Client ou ne
oermettant oas d'iafentifier le nI:l!'néro de télé.Dhone,; refusera
automatiQuement tOIJt accès au _Service. Pour l'option C, les connexions
simultanées avec le même Identifiélnt sont formellement interdites sous peine de
résiliation dans les conditions de 1',3,rticle 14. 'tseules les dispositions soulignées
sont considérées comme abusives pair U ] ;

U sur qui ~)èse la charge de l'allégation observe que cette clause a
nécessairement pour effet de limiter lies droits de l'abonné en le contraignant à un
pourcentage minimum de connexion:s à partir de son numéro de téléphone alors
que selon elle, tout abonné doit pouvoir accéder au service Internet souscrit à partir
de n'importe quel poste informatique et quelle que soit la ligne téléphonique qu'il
emploie, dès lors qu'il donne son idE~l1tifiant et son mot de passe; elle ajoute que
s'il est légitime que le professionnel puisse vérifier que cette clause a pour seul
objet de s'assurer de la régularité de la connexion, rien ne justifie le refus d'accès
si le n° ne correspond pas à celui colr,nmuniqué lors de finscription ;

N rétorque que l'existence de cette clause a pour seul objet de
s'assurer de la régularité de la conne:):ion dans uni souci de protection de l'abonné
contre les risques permanents et réel~; de piratage; elle précise que cette initiative
est maintenant relayél9 par le législalteur qui, le 4 juillet dernier, a déposé une
proposition de loi n° '~52 tendant à la pénalisation de l'usurpation de l'identité
numérique sur les réseaux inform,3tiques et qu'enfin la clause critiquée, en
défitli§s.§.nt les conditions d'accès de l'Internaute au réseau, porte sur la définition
même de l'objet du contrat;

L'analyse attentive des stipulations en cause révèle que le refus d'accès au
service promis au consommateur en contrepartie de ses prestations est
systématiquement refusé en cas de connexions ou tentatives de connexion à partir
d'un numéro de téléphone non identifiable et non, comme le soutient U: à partir
du seul n" de téléphone du Client; !

-Cette exigence qui répond à un besoin de protection du consommateur
contre les opérations de piratage, ne saurait consacrer le caractère abusif de la

clause' critiquée; 1

Pour cette raison, le grief allé~~IJé sera écarté;

16

~



L'article 6 dans ses § 7 et 8 de sa version d'août 2003, prévoit:
que: " Dans tous les cas, la connE~xion au Service est subordonnée à l'utilisation

par le Client de ses Identifiants.
Ces identifiants Deuvent être mo(tl'fiés Dar à tout moment au cours du
Contrat de Service .Dar envoi d'un' courrier au Cliel1L JI [seules les dispositions

soulignées sont considérées comrrlEI abusives par U ];

La clause est reprise à l'iderltique à l'article 6 § 4 de la version 2004 ;

U observe que par une telle clause, le FAI s'arroge le droit de modifier
unilatéralement et de manière totalennent arbitraire les conditions contractuelles ce

,

qui est contraire au principe d'intarl~}ibilité du contrat et est abusif au regard des
dispositions de l'article R.132-2 du C:ode de la consommation dès lors qu'aucune
indemnisation du consommateur n'est prévue en contrepartie des frais que cette
situation entraîne nécessairement ~)our lui afin de modifier ses documents et
prévenir son entourage;

N répond que (;ette clause ne consiste qu'à modifier les
modalités techniques ,j'accès à l'InU91rnet ; qu'elle concerne les seuls relations de
l'abonné et du FAI sans modifier le c:ontenu des droits et obligations de chaque
cocontractant et n'entrairiait de fait 81Llcun désagrément ou frais pour le Client;

La clause litigieuse, qui concerne les relations de l'abonné et du FAI,
apparaît être source de déséquilibre' contractuel dès lors que cette modification
unilatérale peut intervenir à tout moml31nt et qu'elle qu'en soit la raison, sans prévoir
en contrepartie une faculté pour le client de résilier le contrat;

Pour ces raisons, ces dispositions présentent un caractère abusif

L'article 6 para~~raphe 9 et 10 précise

Il Le5 ~d~l]tifiants du Client sont personr:lels et confidentiels. Le Client s'engage par

conséquent à en assurer la sécuritE~, à en préserver la confidentialité et en
particulier; à ne pas les communiquer ~i des tiers.
Il est seul resDonsable de l'utilisation 0'2' ses Identifiants. Quel Que soit l'utilisateur.
et des conséQuences Qui en résultent,_Toute connexion ou opération effectuée à
partir des Identifiants du Client sera n~JJutée avoir été effectuée par ce dernier. 11

[seules les dispositions soulignées sont considérées comme abusives par U 1

Dans les versions 2004, cette même clause est libellée dans les termes
sùivants : U (le client) est seul responsé3j)/e de l'utilisation faite de ses identifiants
quel que soit l'utilisateur et des conséq,uences qui en résultent. Il ;

U. observe que (;ette clause revêt nécessairement un caractère abusif en
ce que, par sa généralité, elle considère l'abonné automatiquement responsable
en cas d'usage qu'il n'a pas lui-même autorisé, elle dispense le professionnel de
ses propres obligations en cas de défaillance de son service ou de son matériel et
elle interdit au consommateur d'établir qu'il n'a pas commis de faute;
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N, répond que l'Lltilisation des Identifiants du client par un tiers
ne peut résulter que d'une faute ou négligence de l'abonné et que l'établissement
de cette présomption ne donne eh :rien la possibilité pour le FAI de manquer à ses
propres obligations de sorte que CE!tte clause ne présente aucun caractère abusif
ainsi que cela a déjà été jugé par ce tribunal le 2 juin 2004 dans une affaire
opposant U à un FAI, confirmée par la cour d'Appel de Versailles;

La méthode spécifique de co,nnexion à l'Internet grâce à un code d'accès
confidentiel choisi par l'abonné laisSE! présumer une faute ou une négligence de sa
part de sorte que N qUli ne connaît pas ce code confidentiel ne peut
être tenue pour responsable de l'ulisation de ce code en l'absence de faute
commise par elle;

Cependant, la clause loin CiE~ seulement présumer la responsabilité de
l'abonné, lui impute l'entière responsabilité d'un usage litigieux sans même
envisager la possibili'té de démontrer quelle que soit la situation concernée,
l'existence d'une fraude imputable àl lun tiers; 1

Pour cette raison, la clause SiE~ra déclarée abusive;

L'article 6 § 12 dans sa v'Elrsion d'août 2003 précise que: U En cas

d'utilisation détournée ou non autori.5'é'e des Identifiants du Client, la responsabilité
du Client ne sera déga!;7ée à l'égard C(E~ ' Qu'à comDter d'un délai d'uniour

ouvrable aorès la réc:eotion Dar le_Service Client de --de la lettre
recommandée avec avis de réce.Ç~;on du Client l'informant de la perte, du
détournement ou de l'uilisation non au'torisée. /1 [seules les dispositions soulignées

sont considérées comme abusives par ~ ] ;

Dans les versions 2004, il e~sit prévu à l'article 6 § 4 que l'abonné est
dégagé de sa responsabilité à comp1:elr de la déclaration;

1, U observe qLle ce type de c;lause a pour objet ou pour effet de différer à
l'expiràtièn d'un délai, (~ourant à partir de la réception de la lettre par laquelle le
consommateur informe du détoumeme~nt de la perte ou du vol de son mot de passe
ou de son identifiant, le moment où sera dégagée la responsabilité de l'abonné
consécutivement à une! utilisation déttournée et non autorisée de ces éléments
d'identification et ajoute qu'une tellE~ exonération de responsabilité emporte
déséquilibre et caractérise l'existence! d'une clause abusive;

,N soulève l'irrecl3vabilité de sa demande en observant que
cette clause a fait l'objet d'une modific;ation dès le 1 avril 2003 dans les termes
suivants: Il Le Client doit déclarer à J'J' immédiatement, toute perte,

détournement ou utilisation qui est fait:e de ses Identifiants, N. ayant
alors la possibilité de bloquer l'accè,~; au Service ou de donner de nouveaux
Identjfiants (..) Par ailleurs, en cas d'utilisation détournée ou non autorisée des
Identifiants du Client, sa responsabilitE~ sera dégagée à l'égard de N à
compter de la déclaration susvisée sous réserve de la réception dans les cinq jours
qui suivent par le Service Client de N- j'une lettre recommandée avec
avis de réception du Client confirmant le détournement ou l'utilisation non autorisée
accompagnée de pièces justificatives. '"1,.
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Cette modification est allégLlée mais nullement démontrée par des pièces
adéquates régulièrement versées aux débats; il

Le fait de différer la prise en compte de la perte ou du vol des identifiants
est abusif en ce qu'il fait supportE:r les conséquences de ces événements à
l'abonné au demeurant soumis êà un risque accru de réalisation de ces
circonstances de par l'application (j'9 la clause suivante alors qu'il en a averti le
fournisseur d'accès qui peut seul slJspendre la connexion;

Pour cette raison, cette clause sera déclarée abusive;

L'article 6 in fine dans la vE~rsion d'août 2003 et dans celles de 2004
précise: U Le client devra fourru:r ses Identifiants lors de toute relation ou
correspondance avec " ;

u: qualifie ce~tte clause d'a:tlusive en ce qu'elle impose la divulgation de
données personnelles et confidentielles dont le client est responsable de Iq bonne
utilisation et augment~ ainsi sans rai~)on légitime le risque de piratage et d'usage
frauduleux; 1

N fait valoir que la communication d'un identifiant à son propre
fournisseur d'accès ne constitue pas Llne violation de l'obligation de confidentialité
puisque c'est précisément ce fourni~)~)eur d'accès qui attribue les identifiants de
sorte qu'il s'agit d'un secret partagé (~intre ces derniers;

Force est de convenir cependant qu'en imposant à l'abonné de
communiquer systématiquement se~; identifiants, dont il s'engage à assurer le
caractère confidentiel, dans toute colTespondance sans raison grave spécifique,
N 1 augmente les risques (je piratage au détriment de l'abonné sans
auc~ne contrepartie ; ~

Une telle clause, source de (jl3séquilibre contractuel, doit être déclarée
abusive;

ARTICLE 7 : UTILISA TIOI~ DU SERVICE:

L'article 7 § 1 (jans sa version d'août 2003 énonce que: "Le Client

s'engage: (...)
-à respecter les codes de conduite, L.'~iages et règles de comportement qui sont
diffusés sur {es sites web et/ou les galeries marchandes ainsi que les notices et
avertissements mentionnés par " sous peine de suspension ou de

résiliation de l'accès au service prévue par les stipulations de l'article 14-1 § 3 ci-

après examinées;

U. observe que la clause lirnpose à l'abonné des dispositions non
contractuelles qui ne lui ont pas été remises; elle ajoute que cette clause implique
un consentement implicite du cOnSOITJmateur permettant au FAI de modifier
unilatéralement les dispositions de ce c:ode sans en informer spécifiquement
le client; ,\ .
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N réplique se c:ontenter d'appeler l'attention du consommateur
sur une situation objective indépendante de sa volonté prenant le nom de
netetiquette, développée entre les (jifférents acteurs de l'Internet pour réguler les
conditions de ce nouveau media (j'envergure internationale et avoir précisé la
portée de ces indications sous les articles 7.3 et 7.7 ;

La clause telle qu'elle est rédigée ne garantit pas à l'évidence que l'abonné
aura pris connaissance du code de t:lonne conduite alors que son non-respect peut
entraîner la mise en (:Buvre de sanctions contractuelles à son encontre;

Pour ces raisons, cette c:lause apparaît être source de déséquilibre
significatif dans les droits et obligations des parties;

Elle doit être déclarée abusive;

L'article 7 § 7' dans sa ver:sion d'août 2003 relève que: Il Le Client est

seul responsable du contenu des .se!rvices qu'il pourrait consulter par le biais du
Service n'assure aucune r,esponsabiiité sur les services accessibles Dar
Internet et n'assure aucun contrôle, ~iOUS quelque forme que ce soit, sur la nature
ou les caractéristiques des donnée~; qui pourraient transiter par l'intermédiaire du
Service. "[seules les dispositions solJilignées sont considérées comme abusives par
u~ ~;

Une clause similaire figure à ~Jarticle 12 § 2 prévoyant que le professionnel
il n'est pas responsable... des conte~nus proposés par des tiers et accessibles via

le service. "; 'i

Dans les versions 2004, il esit précisé que "N n'exerce pas de
contrôle sur les sites ~/eb, courriers éiectroniques ou toute donnée accessible au
client, stockées, échangées ou cons,u.ftées par ce dernier ou transitant par le biais
du service et n'assume aucune resjDonsabi/ité quant à leur contenu, nature ou
carâctéListiques, le client étant seul l-s'sponsable n ;

U entend faire observer qUE! de telles stipulations sont illicites et en tout
cas abusives; elle soutient en ce sen:s qu'aux termes de l'article 43.6.1 de la loi
du 30 septembre 1986 modifiée par celle du 1 août 2000, le FAt a
l'obligation de prOpOSE!r au consomrnateur les moyens de filtrage quant aux
contenus indésirés, le dit fournisseur É!tant seul en mesure de réaliser ce filtrage;
elle relève subsidiairement que la clause critiquée permet au professionnel de se
di$penser d'appliquer la législation élpplicable et en tout cas de faire croire au
consommateur qu'il peut le faire au point de dissuader ce dernier de se plaindre ou

d'agir;

N .réplique n'avoir en qualité de fournisseur d'accès à l'Internet
aucune obligation de contrôle ou de restriction d'accès; qu'elle offre en tout état de
cause à ses clients les moyens de filtrage requis par les dispositions
communautaires et nationales; qu'il :serait parfaitement injustifié d'exiger d'un
fournisseur d'accès qu'il contrôle l'exEircice effectif par ses clients de leur droit
d'accès à des sites extérieurs alors que la loi n'impose pas aux hébergeurs une
telle obligation active de surveillance;

,
20

~



Les dispositions légales applicables n'imposant aucune obligation de
contrôle a priori du fournisseur d'accès ou héberger sur le contenu diffusé ou
stocké, la clause critiquée ne peut être considérée comme abusive au sens des
dispositions de l'artic:le L.132-2 du Code de la consommation;

L'article 7 § 9 dans sa version d'aoQt 2003 (article 7.3 in fine de la
version de février et juin 2004) ~)révoit que: U Le Client s'interdit d'utiliser le

Service en vue de la diffusion de c:ourrier électronique à des fins publicitaires ou
promotionnelles, ainsi que l'envoi en masse de courriers électroniques non
sollicités. ";

U observe Ique cette clause qui interdit les envois en masse à caractère
privé est abusive en ce que le terr,ne Il envoi en masse ", de par sa généralité

même est ambigü et Isn tout état de cause insuffisamment défini;

N rétorque vouloir prévenir à travers cette clause le phénomène
dit de " spamming ..tel que celui-ci Sl9 trouve défini par la loi pour la confiance dans

l'économie numérique ainsi que toute nuisance à des tiers (unsolicited commercial
email, junk mail, unsoficited email, jT.laSS mail, dirty mail, flooding mail, pub mail,
chain lettres...) mais également tou1: envoi de masse susceptible de bloquer le
réseau du fait, non pas des infrastructures détenues par N mais de
celles de ses matériels installés dam) l'infrastructure de l'opérateur de la boucle
locale analysés comme des infrastructures essentielles au sens de la définition
retenue par les autorités de concurrem:e et qui, à ce titre, constituent une ressource
rare que l'ensemble des opérateurs doivent pouvoir partager;

Cette clause n'apparaît pas être source de déséquilibre significatif et
protège à l'inverse l'intérêt des clients de N

1

Le grief allégué sera écarté;

\, -I..'-article 7 § 11 dans sa velr~)ion d'août 2003 (article 7.4 in fine des
versions 2004) précise que: U Par ailleurs, le Client devra également assurer la

protection des données et/ou logicie/~: stockés sur son ordinateur à partir duquel il
bénéficie du Service contre toute fonT1e de contamination par des virus et/ou de
tentative d'intrusion par piratage. ne pouvant en aucun cas en être tenue
pour responsable. En tout état de cau,sf3, les transmissions effectuées sur Internet
le sont aux seuls risaue~: et périls du Cll~. [seules les dispositions soulignées sont
considérées comme abusives par U '\;

-U observe que cette clause s'analyse en une réalité en une exonération
totale de responsabilité du professionm31 du fait des transmissions effectuées sur
l'Internet alors que cette notion de tral1smission ne fait l'objet d'aucune définition
précise et que les cas de défaut 1Eichnique ou de mauvaise qualité de la
trans.mission ne peuvent. être que de la responsabilité du FAI ;

N répond dans le c:adre de ses moyens de défense qu'une
clause doit s'interpréter dans son I:ontexte et donc, en considération des
dispositions qui la précédent ou de cE~lles qui la suivent; qu'en l'occurrence, la
clause critiquée ne vise que les hypothèses de dommage causé en raison de.

'")1~.
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l'absence d'installation d'un logiciel de protection contre les virus;

Dans sa Recommandation spécifique portant le n° 03 -01, la Commission
des Clauses Abusives propose d'écarter les clauses ayant pour objet: Il 7 o

d'exonérer le professionnel de toute responsabilité ou de la limiter excessivement
en cas de manquement à ses obli~7ations, " « 16' de dégager le professionnel de

son obligation d'assurer l'accès au;( services promis en cas de panne" et encore
Il 15' de limiter toutes les oblig,~tions du fournisseur d'accès à de simples

obligations de moyen" ;

En l'espèce, si la stipulation ,qui précède celle critiquée par la requérante
précise que le client doit s'assurer c;ontre toute forme de contamination par des
virus, l'expression U en tout état de (~ause "qui suit, permet une exonération totale

de responsabilité du professionru~ll du fait de transmissions effectuées sur
l'Internent, alors que cette notion de transmission ne fait l'objet d'aucune définition
précise arrêtée d'un commun accor,d ;

Une telle claus,e est contraire ;aux dispositions de l'article R.132-1 du Code
de la consommation précité qui prohibe les stipulations par lesquelles le
professionnel, en cas de manqueml~nt à l'une quelconque de ses obligations,
supprime ou réduit le (jroit à réparation du consommateur;

Une telle clausl3 sera donc déclarée abusive au sens des dispositions de
l'article L.132-1 du Co(je de la consornmation ; .

ARTICLE 8 : SUPPORT CLIENT

L'article 8 § 1 dans sa versioln d'août 2003 prévoit que: U Lorsque prévu

aux présentes Conditions d'lnscriptioJ'} et en cas de difficultés d'ordre technique en
cours d'utilisation du Service, et/ou d,ans l'installation du modem dans le cas du
Service haut débit, le Client peut cont9cter le Support Technique de par
télé"h9/l~ ou par courrj'er électroniqL'Et. Le SUDDort TechniQue fera ses meilleurs
efforts Dour assister le Client da/~)' la résolution de ses difficultés. Les
coordonnées du Sef'll'ice Client SO.7t indiquées notamment dans l' e-mail de
bienvenue. "[seules les dispositions sclulignées sont considérées comme abusives
parU ];

L'article 12 § 1 dans la version d'août 2003 (repris à l'article 11 des
versions 2004) précise de son côté et de manière similaire que le FAI U s'engage

à lJ1ettre en œuvre les moyens raisonnables nécessaires afin d'assurer au mieux
l'accès du client au service " ;

'U critique l'ensemble de ces s.tipulations qui selon elle édictent en réalité,
du fait même de leur généralité, um3 obligation de moyens à la charge du
fournisseur d'accès alors que ce dernjE~r est légalement tenu d'une obligation de
résultat pour l'accès au service promis; ; il
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N objecte que les stipulations attaquées figurent dans la
rubrique intitulée 1/ Support Client. JJ et concernent donc sans équivoque non pas la

prestation de service d'accès mais la prestation de service 'annexe que constitue
le support technique; elle ajoute qlJ'il est impossible de considérer qu'elle devrait
systématiquement résoudre les pro[)lèmes de connexion quand elle ne se trouve
pas elle-même dans locaux de :son client et qu'elle ne peut apprécier les
caractéristiques techniques de son installation ni même s'assurer que ce dernier
exécute correctement les démarches qui lui sont prescrites par téléphone; elle
précise que pour éviter toute am't.iguïté, cette clause se trouve désormais
supprimée des nou'"elles conditions générales d'inscription proposées au
consommateur et qu'ainsi la demande d'v. est aujourd'hui devenue sans objet;

Dans sa recommandation spé!cifique n° 03-01 la Commission des Clauses
abusives propose d'éliminer les claU~ies ayant pour objet: « 15 J de limiter toutes

les obligations du fournisseur d'acce~) à de simples obligations de moyen ",.

En l'espèce, force est d'adme,ttre que même si celle clause ne concerne
dans l'esprit du fournisseur d'accès qui la propose que les difficultés techniques
rencontrées par le clierlt sur-un matériel non fourni par ce fournisseur, elle n'est pas
clairement et précisément exprimée E~11 œs termes de sorte que, dans l'équivoque,
la clause incriminée n'est en réalité ql'J'un moyen détourné d'exonération du FAI de
la responsabilité qui reste la sienne de permettre au consommateur d'accéder à
son service en toutes c:irconstances, ~;auf force majeure ou cas assimilé;

Une telle ClaUSE! qui de fait modifie le régime de responsabilité du FAI en
limitant cette responsabilité à des ca~) de faute établie, doit être déclarée abusive
au sens des dispositions de l'article L..132-1 du Code de la consommation;

Il en est à l'évidence de mêmE~ et pour des raisons identiques pour les
stipulations de l'article 12 § 1 de la vE~rsion d'août 2003 des conditions générales
et de celles de l'article 11 des versiorlsi 2004 susvisées;

(, --.
ARTICLE 10: EVOLUTIO'N

L'article 10 § 1 dans sa version d'août 2003 stipule que: "Le Client
acce.Dte toute évolution techniaue et/l2;u technoloaiaue susceotible d'améliorer la
aualité du Service et respectera tOLJ'tt~S prescriptions données par
concernant ces évolutions. Ces évolutions techniques et/ou technologiques
pourront notamment, se traduire Pél,. la demande par au Client
d'effectuer des modifications ou mises éj jour du modem ou de ses équipements et
logiciels. A défaut. -ne garall1'it .Dlus la fourniture du Service. JI [seules les

dispositions soulignées sont considérÉ'Eis comme abusives par U ~;

Les versions 2004 prévoient par ailleurs que Il le client reconnaÎt que des

évolutions techniques susceptibles d'a~néliorer la qualité du service peuvent être
nécessaires. Le client pourra soit respl9cter les prescriptions données par N

concernant ces évolutions.", ~)oit résilier le contrat...";
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U observe que cette clé3use est légalement abusive au sens des
dispositions de !'artic!e R.132-2 du C;ode de la consommation qui interdisent à un
professionnel de se réserver la -possibilité de modifications unilatérales du
contrat; elle souligne qu'une telle clause apparaît de surcroît obliger le
consommateur à accepter, par avan,ce ces modifications dont il ne peut connaître
la portée lors de la conclusion du contrat sans laisser à ce consommateur, à tout
le moins dans la version d'août 200'3, la possibilité de résilier le contrat en cas
d'augmentation de prix; elle ajoutl9 que la possibilité de résiliation ajoutée aux
nouvelles versions ne peut suffirl9 pas à rétablir l'équilibre contractuel, une
résiliation pouvant s'avérer préjudi(~iable au consommateur qui ne peut être
contraint à se soumettre ou à se, démettre de par la seule volonté de son
cocontractant ;

N .répond que loirl de lui permettre de modifier unilatéralement
et de manière arbitraire les conditions contractuelles de la fourniture d'accès à
l'Internet, une telle clause ne tend ,qu'à lui permettre d'exécuter loyalement ses
obligations contractuelles qui sont IE~~) siennes pour la bonne mise en œuvre des
moyens susceptibles d'assurer une' connexion et une navigation performantes,
adaptées à l'évolution technologique de l'ensemble du réseau conformément à
l'article R 132-2 du Code de la cons'Dmmation '; elle précise que par cette clause,
l'abonné se trouve ainsi dès l'origine parfaitement informé de la nécessaire
adéquation entre, d'une part, les Éiquipements utilisés et d'autre part, l'accès
comme la qualité du S,ervice proposl~ ;

Il résulte de l'article R. 132-2 (jlJ Code de la consommation susvisé que,

«Dans les contrats de vente conclus E~ntre professionnels et non-professionnels ou
consommateurs est interdite la clau~jE~ ayant pour objet ou pour effet de réserver
au professionnelle droit de modifier unilatéralement les caractéristiques du bien à
livrer ou du service à rendre.
Toutefois, il peut être stipulé que Je professionnel peut apporter des modifications
liée~ à l'évolution technique, à condition qu'il n'en résulte ni augmentation des prix,
ni l'aftération de qualité et que la clause réserve au non-professionnel ou
consommateur la pos.sibilité de me!ntionner les caractéristiques auxquelles il
subordonne son engagement. " ;

Si l'interdiction de principe de tout pouvoir unilatéral dans une relation
contractuelle destinée à une certaine ,jurée est synonyme de rigidité au point de
pouvoir apparaître corltre nature d;ans un environnement évolutif, force est
d'admettre qu'en l'espèce les stipu.lations critiquées ne rappellent pas qu'en
cèntrepartie, le client a la faculté de rnentionner les caractéristiques auxquelles il
subordonne son engagement;

Ainsi que le soutient U. la f;3culté de résiliation du client rappelée dans
les dernières versions de la clause litigieuse ne peuvent ainsi suffire à rétablir
l'équilibre contractuel, pieu important e~n effet les dispositions de l'article 114 de la
loi relative aux communications é.lectroniques et aux services de communications
audiovisuelles précisant que: Il Tout projet de modification des conditions

contractuelles de fourniture d'un service de communications électroniques est
communiqué par le prestataire au consommateur au moins un mois avant son
entrée en vigueur, assorti de l'information selon laquelle ce dernier peut, tant qu'il.
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n'a pas expressément accepté le,s nouvelles conditions, résilier le contrat sans
pénalité de résiliatio,n et sans droit à dédommagement jusque dans un délai de
quatre mois après la mise en œuvrE~ de la modification 1';

Cette clause sera subséquemment déclarée abusive au sens des
dispositions de !'article L.132-2 du C:ode de la consommation;

L'article 10 § 2 dans la version d'août 2003 prévoit que:" Parai//eurs,
pourra être amenée à moa'i/'ier les présentes Conditions d'Inscription. Par

conséquent, les Conditions d'Inscrivlion présentes sur le Site -prévaudront
sur les Conditions d'Inscription imDQ~. Le Client devra donc se tenir informé
des modifications du Service par une consultation régulière du Site ..,1
défaut de résiliation de sa part du Contrat de Service par lettre recommandée avec
avis de réception adr,essée au Se/1/ice Client de , il sera réDuté avoir
accepté ces modifications. "seules les dispositions soulignées sont considérées
comme abusives par U ];

Dans les ver:sions 2004, IE!S termes U conditions d'inscription 11 sont
remplacés par U documents 11 et il est indiqué à l'article 9 § 2 in fine que ~

documents Drésents surwww. _Qrévaudront ainsi sur les documents imDrimés
Dar le client. "; la version du 15 juin 2004 de l'article 10 § 2 précise enfin: U Par

ailleurs, neuf telecom pourra être amenée à modifier le Contrat de Service et/ou le
Service. Elle en informera le Client par tout moven. A défaut pour le Client de
résilier le Contrat de Service dans le~; conditions de J'article 12 dans un délai de
quatre mois suivant cette information, il sera réputé accepter ces modifications 11 ;

U astime que cette clause constitue une atteinte au principe d'intangibilité
des contrats dans le seul intérêt du professionnel; elle ajoute que cette clause est
d'autant plus abusive au sens des di~)positions de l'article R.132-2 du Code de la
consommation qu'elle rIe prévoit aUClJne information préalable du consommateur
à qui il incombe de se tenir au couirant par une consultation régulière du site
Inter,net, aucune acceptation expre~)~)e de ce même consommateur dont le
conse-ntëment implicite est ainsi consacré et enfin aucune motivation à la
notification éventuelle d'un changemen:t des conditions contractuelles; elle précise
enfin que la clause incriminée aboutit é3 faire prévaloir des conditions qui n'ont pas
été acceptées sur celles qui l'ont été;

N répond que le litlE!llé de cette clause fait clairement écho aux
stipulations de l'article 10 § 1 des concli1~ions générales, elles-même établies dans
l'intérêt du consommateur; elle se pré1/aut des dispositions précitées de l'article
114 de la loi n8 200~~-669 du 9 juillet 2004 relative aux communications
électroniques et aux services de communication audiovisuelle et rappelle que la
clause' critiquée est dan,s sa version de juin 2004 en tous points conforme à ces

dispositions légales;

Antérieurement à l'entrée en vigueur de la loi loi n° 2004-669 du 9 juillet
2004, la clause litigieuse autorisait N à modifier le contrat accepté par
le consommateur en y apportant des modifications portées à sa connaissance par
une simple mise en ligne sur l'Internet et sans que son consentement préalable ait
été requis, portant ainsi atteinte au principe d'intangibilité du contrat dans des
conditions favorables au professionnel; .
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La loi loi n° 20104-669 du 9 juillet 2004 autorise désormais le professionnel
à modifier unilatéralernent le contenu du contrat sauf à en aviser le consommateur
et à lui laisser une fal:ulté de résiliation sans frais dans des conditions de délais
définies par le texte;

Le maintien cie la formule ,,' les documents présents sur WWW. prévaudront ainsi sur les documenï~~: imprimés par le client" ainsi que "Elle en

informera le Client par tout moyen JJ qui laisse la porte ouverte à une information par

courrier électronique sans aucune garantie quant à l'information effective et

explicite donnée au consommateur font cependant présumer que toute

modification, dès lors qu'elle a été communiquée en ligne, doit prévaloir sur les

conditions souscrites par le client;

La Commissiorl des Clauses i31busives préconise, dans sa recommandation
03 -01 § 2 l'éliminatiorl des clauses ê3:(ant pour effet «de donner la primauté à des
conditions générales Ein ligne sur le~i ,conditions générales imprimées alors même
que ces conditions en ligne n'auraie,rJt pas été acceptées par le consommateur " ;

En l'espèce, les, termes généraux utilisés par les articles 10 § 2 (version août
2003 et juin 2004 ainsi que 9 § 2 in firle~ versions 2004) ne permettent pas de retenir
que l'application de la règle énoncée E~st soumise au respect des prescriptions de
J'article L.121-84 issu cie la loi du 9 jlJill/et 2004 ;

Créatrice d'un déséquilibre ~;ignificatif dans les droits et obligations des
parties au profit du s;eul professionnel, ces clauses doivent être déclarées

abusives;

L'article 10 § ~~ in fine dans lia version d'août 2003 : «(...) A défaut de
résiliation de sa Dari du Contrat de .s~E~rvice par lettre recommandée avec avis de
réception adressée au ;Service Client d'e 1 il sera réDuté avoir acceDté ce2
moe'ification2. ";

U observe qLle cette claUSE! 19st à tout le moins illicite en ce que le silence
de celui que l'on prétend obligé nE3 peut suffire en l'absence de toute autre
circonstance pour fairE~ preuve con1rl~ lui de l'obligation alléguée; elle conclut
subsidiairement que ceitte clause revé~t un caractère abusif dès lors qu'elle emporte
consentement implicite et crée un dé~;E~quilibre contractuel d'autant plus avéré que
l'information du consommateur n'est plas organisée et qu'aucun délai n'est prévu;

N ré~plique que ce1t1e clause constitue en réalité un rééquilibrage
du contrat en faveur du (~onsommateur afin de compenser la faculté de modification
unilatérale du contrat pé3r le professionnel; qu'elle ne peut être qualifiée d'abusive
d'autant qu'elle a fait l'objet de rrlodifications dans les versions 2004 ainsi
qu'e~pliqué au paragraiphe précédent;

Dans sa recommandation n° ~!4-01 du 19 juin 1987, la Commission des
Clauses Abusives prohibe les clause:s dites de consentement implicite;

Dans sa version initiale, cette c:lause sera qualifiée d'abusive

.
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ARTICLE 11: CONDITiONS FINANCIERES

L'article 11.1 des versions ,d'août 2003, février et juin 2004 stipule en
son paragraphe 1 : .' Les prix du ~)ervice sont définis dans la documentation

commerciale de présente sur le Site, ~remise au Client au
moment de l'inscription au Service par le Client. »; ,

Les versions ~!004 de l'arti(~le 10.1 prévoient également que "les prix du
service sont définis dans la documentation commerciale Il définie comme étant Il le

document présentant le service, disponible ~ 11- -ou remis au client... ";

U entend relever qu'une tellE~ clause est illicite au regard des dispositions
de l'article L.122-3 du C~ode de la consommation qui, dans son alinéa 2, considère
comme /1 indûment perçues J' les somrnes obtenues U sans engagement exprès et

préalable du consommateur n; elle précise que cette clause est par ailleurs
abusive en ce qu'elle tend à rendre contractuelles des stipulations qui ne figurent
pas au contrat;

N qualifie cet arglJmentaire d'insensé dans la mesure où il ne
lui apparaît pas concevable que le consommateur achète une prestation de service
sans en demander le prix; elle soutient prévoir l'information du consommateur en
ce qui concerne les prix pratiqués soi1: sur son site de fournisseur d'accès soit par
la remise matérielle au (;Iient préalable à la conclusion du contrat;

Antérieurement il l'entrée en vigueur de la loi n° 2004-669 du 9 juillet 2004,
les prestataires de servil:e n'avaient pais !'obligation de faire apparaître dans leur

contrat le détail des tarif:s pratiqués; ü

Il reste qu'une clause qui ne permet pas de s'assurer de la communication
réelle des tarifs au consommateur alor~) que ce dernier doit s'engager sur ces tarifs
de m8J1ière expresse et préalable, apparaît être source de déséquilibre contractuel
au sens des dispositions de l'article L.'1,32-2 du Code de la consommation..

En l'espèce, il est clair que la version d'aoOt 2003 ne permet pas de vérifier
cet accord préalable; à c:e titre elle doit être définie comme abusive;

Le détail des prix pratiqués dans le contrat, exigé par les dispositions de
l'article L.121-83 du Codt9 de la consolTlmation issues de la loi n" 2004-669 du 9
ju!l.let 2004, ne figure pas davantage dans les versions de février et juin 2004 ;

Elles doivent pour les mêmesi raisons que ci-dessus, être déclarées
abusives comme ne permettant pas de 'v'É!rifier la communication réelle de ces tarifs

au consommateur; Il

L'article 11.1 § 2 (jans la version d'août 2003 précise que : ~'

orix. à en informer oréalablement le Clit2:2h A défaut pour ce dernier de résilier le
Contrat de Service par lettre recornmarn:Jée avec avis de réception adressée au
Service client de dans un dé/é3i de quinze (15) jours de J'information, il.
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sera réputé accepter les nouveau)( tarifs. En cas de résiliation du Contrat de
Service par le Client, les précédent~; ,tarifs continueront.à s'appliquer jusqu'à la date
d'effet de la résiliation conformemE~nt à l'article 14.2.1 ci-dessous " :[seules les

dispositions soulignées sont consiclÊirées comme abusives par U j;

Les versions ciu contrat de fE~vrier et juin 2004 reprennent cette clause à
l'identique à l'article 10.1 alinéa 2 ; .

U expose que cette clause est d'une part, illicite au regard des
dispositions de l'article L.122-3 aliné,a 2 du Code de la consommation et d'autre
part, légalement abusive en considér,ation de celles de l'article R.132-2 du dit code;

Aux termes de l'article L.1:22-3 alinéa 2 précité " le professionnel doit

restituer les sommes qu'il aurait ind,Gment perçues sans engagement ex.orès et
.oréa/able du consommateur. " ; ~

Faute de prévoir une inforrnation préalable et détaillée, dans un délai
permettant au consommateur d'exer(~er son choix en connaissance de cause, la
clause critiquée n'apparaît pas répondre aux exigences légales;

Cette circonstance aggrave le caractère manifestement abusif de cette
clause qui ne précise rien sur les corlditions dans lesquelles une modification de
prix est susceptible d'intervenir, nonobstant la faculté de résiliation laissée au
consommateur, rien file permettant é3 un contractant d'imposer à l'autre de se
soumettre ou de se dE~mettre ;

NI.

669 du 9 juillet 2004 ;
se contente dE~ renvoyer aux dispositions de la loi n° 2004-

Pour les même:s raisons que pour les clauses précédentes, la clause doit
être qualifiée d'abusive au sens des dispositions de J'article L.132.2 du Code de la

conso_mmation ; il

Le même article 11.1 § 2 in fine dans la version d'août 2003 prévoit que
: Il ) peut mod'ifier les prix du Service à tout moment et s'engage, en cas

de hausse des prix, à en informer pré,~Jablement le Client. A défaut oour ce dernier
de résilier le Contrat dE~ Service par lettre recommandée avec avis de réception
adressée au Service Client de dans un délai de quinze (15) jours de
l'information, il sera ré{;'uté acceoter ,f§S nouveaux tarifs. En cas de résiliation du
Cpntrat de Service par le Client, les précédents tarifs continueront à s'appliquer
jusqu'à la date d'effet dE~ la résiliation conformément à l'article 14.2.1 ci-dessous. "

[seules les dispositions soulignées sont considérées comme abusives par U' '~;

Pour les mêmes raisons que ci-dessus, cette clause emporte application
d'un~ tarification sans engagement express et préalable du consommateur et
emporte une présomption de consentement qui confère à ces stipulations un
caractère abusif; n

.
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L'article 11.2. § 7 dans la version d'août 2003 précise que: " Dans tous

les cas. les sommes dues Dar le CliEU~ ---au titre du Contrat de Service
feront l'obiet d'un oaiement Qar i2ré,~ivement automatiQue sur son comote ou sa
carte bancaire dans un délai de quin2~el jours suivant la date d'émission de la facture

correspondante (...)

En cas de règlementoar un aut/:§! mode de paiement aue le Drélèvement

automatiaue. ---'se réserve 19 Dossibilité de facturer au Client une somme
forfaitaire mensuelle de deux (2) euQJS corresDondant aux frais de oestion et de
traitement des factures. Il [seules lE!!. dispositions soulignées sont considérées

comme abusives par U ~;

Cette clause est reprise à l'ide~rltique à !'article 10.2 § 4 dans les versions
2004 du contrat; 1

U, expose à l'appui de sa (jemande qu'une clause qui a pour objet ou
pour effet d'imposer au consommatelJir le paiement par prélèvement automatique
est nécessairement abusive dès lors que ce mode de paiement ne permet pas
d'effectuer un contrôle a priori, le prélè'-Iement intervenant même en cas de panne
ou de fonctionnement défectueux du service, ce qui prive le consommateur de la
possibilité de se prévaloir de l'exception d'inexécution, laquelle est pourtant de droit
en matière contractuelle; elle précise enfin et surtout que le consommateur a
l'obligation lors de l'inscription au service d'envoyer au FAI une autorisation de
prélèvement accompagnée d'un RIB, cette autorisation constituant en réalité une
condition de validité du contrat dès lor~) que l'article 12 de ce même contrat prévoit
une faculté de résiliatiorl pour tout dosisiier incomplet;

N ~b.iecte qu'il ressort clairement du libellé de la clause critiquée
que le prélèvement automatique n'est pas le seul mode de paiement possible, le
fait de prévoir des frais mensuels suppléimentaires en cas de paiement par chèque
ne faisant que rétablir l'~~conomie du c;lJntrat pour prendre en considérations les
fraiSi,supplémentaires que ce mode de paiement induit nécessairement pour elle;
elle ajoutè encore que dans le souci de lever toute ambiguïté, la disposition faisant
référence à l'envoi d'un RIB a été supprimée des nouvelles conditions générales
version juin 2004 proposées au consorilmateur ;

Rien ne permet de~ considérer erlll'espèce que la clause critiquée ne fait que
proposer une apparence de choix, claire!ment exprimée les frais supplémentaires
générés par l'utilisation d'un paiement par chèques apparaissant comme une juste
contrepartie des frais gér1érés par le traitement de ces modalités de règlement;

Le grief allégué SE~ra écarté;

L'article 11.2 in fine dans sa ve~rsion d'août 2003 prévoit que: «Le Client
est seul responsable du paiement de l'ensemble des sommes facturées. Tout
@.t§rQ:.de paiement, total ou partiel, d'une facture à son échéance oourra entraÎner
de olein droit /'aoolication d'une oénali~~ de retard éGaie à 1. 5 fois le taux de
l'intérêt légal en viGueur àfa date de fact~ration oortant sur le montant de la facture
non réglée, avec un minirnum de perception dont le montant est précisé dans la
documentation commerciale, ceci san~) préjudice des dommages intérêts que.
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pourra réclamer du fait du retard de paiement. n [seules les dispositions

souli g nées sont considlérées comme abusives par U -]
Il

Les versions 2004 précisent ~11'article 10.3 alinéa 2 que les factures "qui
ne sont pas réglées. ...A leur échéance, portent intérêt, après mise en demeure
restée sans effet pendant quinze jour~; à compter de son envoi, à une fois et demie
le taux d'intérêt légal à la date d'émis.>,ion de la facture concernée. ";

U observe que ces stipulations sont illicites car contraires au droit
commun défini par l'article 1153 du (~ode civil et qualifie cette même stipulation
d'abusive dès lors qu'elle ne permet ~Ias de prendre en compte un motif légitime de
retard et donc l'absence de faute du consommateur, elle ajoute que la version
originelle d'août 2003 est imprécise en ce qu'elle ne prévoit ni préavis ni mise en
demeure, privant ainsi le consomma1:eur de toute faculté de régularisation;

N réplique que le~) conditions générales critiquées ont vocation
à s'appliquer dans ses relations avec IE~S consommateurs mais également avec les
professionnels; qu'en tout état de caL/~)e le retard de paiement constitue en soi une
faute manifeste du débiteur; que les stipulations initiales ont en tout état de cause
fait l'objet de modifications, lesquelles ne donnent lieu à aucune critique véritable
de la requérante rendant ainsi ce chef de demande sans objet;

Les contrats de prestation de ~)ervice qui n'entrent pas dans le cadre des
obligations visées par les dispositions de l'article 1153 du Code civil peuvent
contenir des dispositions prévoyant urJ taux conventionnel;

Il reste que la clause litigieuse r,evêt, dans sa rédaction initiale d'août 2003,
un caractère manifestement abusif car génératrice d'un déséquilibre contractuel
significatif en ce qu'elle ne permet pa~) au consommateur de connaître la date à
partir de laquelle les intérêts pourraienit être dus;

ç~tte clause sera déclarée abulsive ;1.

L'article 11.3 § 1 dans sa vel~~)ion d'août 2003 prévoit la possibilité pour
« Lors de J'inscription au ~~ervice, en cas d'incident ou de retard de

{Jaiement ou bien de dé{Jassement d~ la limitation d'encours " ..se

réserve le droit, sans pn~judice des au't,'"es recours dont elle dispose, de demander
au Client une ava~ur consommétLtion et/ou dé{Jôt deaarantie d'un montant
d~fini {Jar: 'tseules les dispo:sitions soulignées sont considérées comme
abusives par U,

..La version de février 2004 pré\loit la possibilité de demander une avance
sur consommation (article 1 O.4) mai~) dans la version éditée en juin 2004, cette
claus.e a été purement e~t simplement siupprimée ; Il

U. déclare qu'une telle clause réserve au FAI un droit de modification
unilatérale d'un contrat synallagmatiqllE~ dans des conditions totalement arbitraires
puisque aucune distinction n'est faite (~uant aux motifs du retard de paiement ni
quant au nombre d'incident et qu'elle ~)eut même être appliquée lorsque le client

a
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règle régulièrement ses factures, en cas de dépassement de la limitation
d' encours; !

N répond que CE!S stipulations n'interviennent que lorsque la
situation du consommateur a changé en cours d'exécution du contrat
(dépassement de la limitation d'encours) ou lorsque ce client ne respecte pas ses
propres obligations; que ces stipulations ne font dès lors que prévoir les conditions
dans lesquelles le contrat peut être modifié afin de tenir compte de la manière dont
il a été exécuté et donc de la modification de l'économie générale du contrat qui en
résulte à l'initiative du client; elle souligne enfin, que pour des raisons strictes de
gestion interne, de telles clauses ne figurent plus dans les conditions générales
qu'elle propose aujourd'hui de sorte (~ue ce chef de demande est irrecevable;

Le tribunal renvoie au paragraphe 1 des motifs de cette décision pour ce qui
concerne la recevabilité de ce chef dl3 réclamation;

Le fait que cette clause ne précise d'aucune manière les modalités ou
critères selon lesquels le montant de l'avance sur consommation ou du dépôt de
garantie serait défini dans les circon~)tances convenues contribuent à conférer à
ces stipulations un caractère abusif pLlisqu'elle permettent, sans aucun contrôle du
consommateur, l'instauration d'un déséquilibre contractuel significatif au profit du
professionnel;

Cette clause sera donc déclarée abusive;

ARTICLE 12: RESPONSABILITE DE

L'article 12 § 3 dans sa vers,ion d'août 2003 précise que: U

n'est pas responsable des dommage~) pouvant résulter de la perte, disparition ou
altération des données. Il appartient au Client de faire des sauvegardes régulières
sur ~on matériel de toute donnée et/ou contenu qu'il souhaite conserver. JI;--

Les versions 2004 indiquent ~I l'article 7.5 que U la responsabilité de

,rye saurait être engagée en cas de perte, disparition ou altération de
données" .

1

U. Jbserve que le FAI s'exonère ainsi de sa responsabilité en cas
d'inexécution ou d'exécution défectueuse de ses propres obligations; qu'une telle
clause est trop générale en ce qu'E~lle va jusqu'à exclure les hypothèses dedéfaillances techniques du FAI ; "

"

.N répond que son service est un service d'accès à l'Internet et
non un service de stockage de données; que ces stipulations ont pour seul objet
d'appeler l'attention du consommateLlr sur les risques inhérents à l'utilisation de
matériel informatique dans le cadre d'une connexion à l'Internet; qu'en tout état de
cause le FAI n'a aucune maîtrise sur les équipements de son client ni sur les
équipements des autres intervenants !>ur le réseau ;que les piratages sur l'Internet
sont notoires de sorte qu'il appartient à chaque abonné de se prémunir de manière
appropriée contre ce risque extérieur aux obligations du FAI ;
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Il est légitime que le professionnel ne soit pas responsables des fautes ou
erreurs commises par l'abonné; 1

La clause critiquée qui ne concerne pas une défaillance du FAI dans
l'exécution de son obligation principalt~ de permettre l'accès à l'Internet n'apparaît
pas génératrice de déséquilibre corrtractuel au sens des dispositions légales
applicables et ne sera donc pas déclarée abusive;

L'article 12 § 7 alinéa 3 dans sa version d'août 2003 prévoit que U La

reponsabilité de ..ne pourra en aucun cas être engagée, notamment,
dans les .Ç:§.§. suivants. (...)

:. force majeure ou faits indéDendant~) de sa volonté et, notamment, interruption

du, Service résultant de la défaillance du réseau de 1'0 .II [seules les dispositions
soulignées sont considérées comme aibusives parU" ];

Cette clause estreprise à l'iderltique dans les versions 2004, à l'article 11

§3;

U observe que ces stipulations contractuelles permettent au
professionnel de s'exonérer de sa rE~sponsabilité en dehors des cas de force
majeure, sans aucune indemnisation du consommateur la notion de Il faits
indépendants de sa volonté n étant plus large que la notion de force majeure au

sens des dispositions du droit commun des contrats; qu'elles revêtent dès lors un
caractère abusif exigeant leur suppres;sion ;

N réplique qu'alors; même elle serait soumise à une obligation
de résultat, elle est en droit de s'exon,érer de sa responsabilité lorsque l'absence
d'accomplissement de ses obligations contractuelles provient d'une cause
étrangère qui peut revêtir les traits de la force majeure, du fait d'un tiers ou du fait
du créancier; "

1, i--Il y a donc lieu de déterminer si la notion de " faits indépendants de sa

volonté" est ou non assimilable à une hypothèse de force majeure;

Force est de convenir que cette expression, e'nvisagée sous la forme d'une
alternative à la force majeure avec l'!smploi de la conjonction" ou 11 permet au

professionnel d'échapper à la mise en ceuvre de sa responsabilité pour des faits qui
ne sont pas forcément imprévisibles OIJ irrésistibles au sens du droit commun des

c~ntrats ;

Cette partie de clause sera ain:si déclarée abusive;

L'article 12 § 7 dernier alinéa dans la version d'août 2003 stipule que
U La responsabilité de. ne pourra go. aucun ~ être engagée, notamment

dans les cas suivants (. ..)
-défaillance du réseau Internet ou toute situation relative à la aualité de
transmission. temos ou restrictions d'accès sur des réseaux et/ou serveurs
connectés. Il [seules les dispositions so'ulignées sont considérées comme abusives

Par U. '1'
..1
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Dans les versions 2004 il est indiqué à l'article 11 § 3 que la
responsabilité du FAI n'est pas er1gagée U en cas de force majeure ou faits

indépendants de sa volonté notamment interruption du service résultant de la
défaillance du réseau de 1'0 JJ;

u~ observe que cette clause constitue une clause abusive manifeste
puisqu'elle prévoit une exonération de responsabilité du professionnel pourtant tenu..
d'une obligation de résultat dans des situations qui ne relèvent pas de la force
majeure, tels par exemple une mauv'aise qualité de transmission ou le caractère
excessif du temps d'accès;

N rétorque que loin de mettre à la charge du fournisseur
d'accès à l'Internet une obligation gént9rale de résultat, la Commission des Clauses
abusives reconnaît que l'exécution de certaines obligations incombant à ce
professionnel, dans le cadre de la fo,urniture d'une prestation globale d'accès à
l'Internet, ne dépendent pas exclusivl9ment de lui; qu'à défaut d'être tenu à une
obligation de résultat quant à la quali1:é du service promis, le F AI se trouve de ce
point de vue tenu d'une obligation de rnoyen ; que la qualité du service dépend en
effet de différents intervenants que le FAI ne peut maîtriser tout comme il n'a
aucune maîtrise sur l'ensemble des Internautes et gestionnaires de sites Web, la
structure et la composition du réseau Internet, la nature et la qualité des serveurs
et autres équipements par lesquels trêlnsitent les informations;

Dans un avis du 21 février 1997 sur l'offre d'accès à l'Internet, le Conseil
National de la consommation a indiquÉ! que U la structure du réseau Internet rend

extrêmement aléatoire la qualité de ~,ervice obtenue.. .celle-ci ne dépend pas
uniquement des capacités technique.s: du fournisseur d'accès; Le fournisseur
d'accès ne peut donc garantir la qualitE~ du service final qu'il va fournir. Il ;

La clause litigieuse qui définit url niveau de qualité n'apparaît pas dans ces
conditions abusive;

i, 1

-Cè grief allégué sera écarté;

L'article 12 § 7 in fine dans sa version d'aoOt 2003 indique que

" Dans les seuls cas où auri3 commis une faute prouvée par le Client

dans l'exécution du Contrat de SeNh~e, ' réparera les dommages
matériels directs causés au Client ~s la limite d'une somme éQuivalente aux
montants pavés par le client à -.au titre du Contrat de Service pour les
trois derniers mois précédant la SUNenance de l'évènement ayant entraÎné ledit
dommage. Tout préjudice indirect ou immatériel, subi dans le cadre de l'utilisation
du Service, tel que notamment perte de clientèle, perte de chance et/ou de profit,
de chjffre d'affaires et plus généralement toute autre perte ou dommages qu'elle
qu'en soit la nature, ne pourra donner I.ieu à aucune compensation, notamment
financière, de la part de " [seules les dispositions soulignées sont

considérées comme abusives par U. -
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Cette clause est reprise à l'identique dans les versions 2004 (article 11 §

2) ;

U critique cette clause en ce qu'elle limite de manière excessive la
réparation du préjudice occasionné par la faute prouvée du professionnel; elle
observe que par sa généralité, cE~tte clause vise en réalité à dissuader le
consommateur de formuler une réclamation supérieure alors que le principe de
droit commun est celui de la réparation intégrale du préjudice subi et alors que par
ailleurs, les conditions générales d'utilisation concernées ne prévoient en l'espèce
aucun parallélisme en faveur du Client lorsque ce dernier se trouve avoir commis
une faute;

N prend acte du (;aractère général de cette clause, s'engage
à la modifier mais rappelle que le fournisseur d'accès ne peut être tenu
d'indemniser que le préjudice dont la réalité aura été préalablement démontré par
son client;

Il Y a lieu de prendre acte de l'intention exprimée par N de
modifier la clause litigieuse de manière à ce que l'indemnisation du préjudice subi
par l'abonné ne soit pas réduit sans nnotif légitime;

Source de déséquilibre contractuel, cette clause sera déclarée abusive;

ARTICLE 14: SUSPENSION -RESILIATION

L'article 14.1 § 3 dans la ver~)ion d'août 2003 précise que: U

se réserve le droit de susoendre ou ré!silier l'accès au Service avec un préavis de
quinze (15) jours en cas de perturbation du réseau de -par un
équipement ou logiciel du Client, utilisations à des fins impropres, illicites, illégales,
en violation des droits d'un tiers ou frs!uduleuse du Service ou violation d'une des
clauses des orésentes Conditions d'Inscriotion et. en oarticu/ier d'une disposition
de ,~rtic'e 7, une telle violation pouvant être constatée par ou lui être
notifiée Pàr un tiers. Il [seules les dispositions soulignées sont. considérées comme
abusives par U -

Dans les versions 2004, l.a suspension ou la résiliation du service pourra
intervenir U en cas d'utilisation du s,9rvice en violation d'une des clauses du

contrat. .."; 1

U :ndique que par cette clause, N 1e donne à l'évidence le
droit arbitraire de décider des clauses graves susceptibles de lui permettre d'obtenir
la résiliation du contrat alors qu'il importe en matière de contrat synallagmatique,

que chacun s'accorde sur la liste de clalJses de cette nature; elle précise que le fait
que le consommateur ne bénéficie en la matière d'aucune réciprocité, est
également source de déséquilibre con1:ractuel ; 1

N réplique que tout manquement doit pouvoir donner Jieu à
résiliation et qu'en l'occurrence le consommateur bénéficie bien d'une telle faculté
au vu des stipulations parfaitement clalires de l'article 14.2.2 ;
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Selon ce dernier article « en cas de manquement par .à ses

obligations, le Client pourra résilier dl~ plein droit le Contrat de Service moyennant
l'envoi d'une lettre recommandée 8v'ec avis de réception avec un préavis de 15
jours ";

Ces stipulations ne distinguant pas selon l'obligation à laquelle N
aurait manqué, le consommateur dispose bien d'une faculté de résiliation

réciproque de celle prévue au bénéfice du professionnel;

La clause incriminée ne sera pas déclarée abusive

L'article 14.2.1 dans sa ver~sion d'août 2003 prévoit que: "Le Client
pourra résilier de plein droit le Contrat (je Service à tout moment moyennant l'envoi,
par lettre recommandée avec avis de réception d'une lettre de résiliation. Si la lettre
de résiliation est reçue par au moins un mois avant la fin de la période
de facturation en cours, la résiliation m"endra effet à l'expiration de ladite période de
facturation. A défaut, la résiliation prendra effet à l'expiration de la période de
facturation suivante qui sera due en entier. ";

U fait valoir à l'appui de sa réclamation que par cette clause, le
professionnel retarde discrétionnairement l'effet de la résiliation voulue par le
consommateur alors que celle procédalnt de la volonté du professionnel prend effet
immédiatement; elle voit dans cet absence de parallélisme, la preuve d'un
déséquilibre contractuel de nature à conférer à cette clause un caractère abusif;

N réplique que les termes critiqués trouvaient leur justification
dans des contraintes matérielles objectives qui lui étaient imposées et relève avoir
désormais mis en place les moyens; nécessaires pour une prise en compte
immédiate de la résiliation du contrat ~Iar le client; elle précise avoir ainsi modifié
la clause critiquée dans les termes suivants:

u Lel,Cpr1J!at de Service est conclu pour une durée indéterminée et est résiliable à

tout moment (.. .) par le Client moyennant l'envoi au Service Client de n, ,
par lettre recommandée avec avis de réception, d'une lettre de résiliation et, si le
modem ADSL a été loué par le Client, de l'envoi de celui-ci en bon état et dans un
emballage adapté. La résiliation sera e!ffective dans un délai maximum d'un mois
à compter de la réception de ces éléml~nts par 11 ;

Force est d'observer que l'absence de réciprocité de ces clauses, quelle que
soit la version envisagée, leur confère un caractère abusif dès Jors que la raison de
leùr institution n'est nullement explicitél9 ni établie;

'II sera donc fait droit à ce chef cje réclamation conformément au dispositif
de cette décision; .

L'article 14.3 § 2 dans sa version d'août 2003 précise que Il Sauf en cas

de résiliation pour faute de O,U Dour des motifs léGitimes invoaués Dar le
Client tels crue. et limités au surendettement. chômaae. hosDitalisation d'urGence.
changement de domicile à l'étranGer imDosé Dar l 'emDlo ve ur, les sommes déjà
versées demeurant acquises à et aucun remboursement ne sera

.
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effectué. "[seules les dispositions solilignées sont considérées comme abusives par
U ,j; .

U Gritique les termes de cette clause qui lui apparaît abusive en ce qu'elle
permet au professionnel de conserver des sommes versées par le consommateur
hors de cas légitimes de résiliation, limitativement énumérés et choisis par lui;

N, s'étonne de la position d'UI alors qu'une même liste
limitative de motifs légitimes de résiliation figure dans les contrats d'assurance
offerts par les agences de voyage sans aucune critique de la part d'U' ,elle
précise que cette clause, portée à la connaissance du client avant l'inscription au
Service, renvoie à la nécessité qui s'impose à elle de prendre, au moment du
raccordement initial du client, un engalgement ferme en terme de durée vis à vis de
l'opérateur de la boucle locale; elle ajoute que cette clause vise à permettre au
client de connaître les conditions dans lesquelles il s'engage;

La raison avancée par N pour justifier la limitation des motifs de
résiliation donnant lieu à restitution des sommes versées par le client est alléguée
mais non démontrée; .

Manifestement source de désE§quilibre contractuel, cette clause sera ainsi
déclarée abusive;

L'article 14.3 § 3 dans sa version d'août 2003 prévoit que: U Pour les

options D, E et F [haut débit] en cas d'interruption du Contrat de Service moins de
vinat Guatre mois après le début du Service. -se réserve le droit de
facturer au Client des frais de fermeture d'accès dont le montant fiGure dans la
documentation commerciale présenite sur le Site au moment de
J'inscription au Service par le Client. "[seules les dispositions soulignées sont
considérées comme abusives par U'

\ Les versions 2004 indiquent: l' si la documentation commerciale le prévoit,

n, se réserve le droit de fact'urer au client des frais de fermeture d'accès
en cas d'interruption du contrat de se/vice pour tout autre raison qu'une faute de
neuf telecom " ; Ii

U observe que dans sa ver~;ion d'août 2003 la clause litigieuse permet
au professionnel de facturer des frais; dont le consommateur ne connaît pas le
montant effectif puisqu'il est renvoyé à une consultation sur le site de ce
professionnel; elle critique encore lE! caractère ambigü d'une telle clause qui
apparaît pouvoir trouver à s'appliquer en cas d'interruption du service du fait du
professionnel ou pour un motif légitimE3 du consommateur;

N conteste cette position en relevant que le coût imposé au
consommateur est en réalité pré-contractuellement porté à la connaissance de ce
dernier: puisque directement associé à l'offre commerciale; elle ajoute que les frais
convenus dans cette clause ne seraient à l'évidence pas dus par le client en cas de
résiliation du contrat de son fait; elle fait remarquer au tribunal le préciser
clairement dans ses nouvelles conditions d'inscription désormais libellées comme
suit: " si la Documentation commerciale le prévoit, N se réserve le droit

.
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de facturer au Client des frais de fE~rmeture d'accès en cas d'interruption du Contrat
de Service pour toute raison autrE~ qu'une faute de Nil;

Dans la version 2003 de 1.3 clause incriminée, le fait de ne pas distinguer
l'hypothèse selon laquelle l'interruption du service proviendrait d'une faute du
fournisseur d'accès confère à cette~ clause un caractère manifestement abusif; il en
va de même pour les stipulations renvoyant à une consultation en ligne pour la
connaissance par le client des tarifs applicables, une communication de cette
nature ne permettant pas de garantir une connaissance effective des dits tarifs;

Pour ces raisons, la clause sera déclarée abusive dans les termes du
dispositif de cette décision;

Il n'en ira pas de même pour les versions 2004 de cette clause, les frais
n'étant en effet nullement indéterminés puisqu'ils figurent dans la documentation
commerciale tandis que rien ne! permet ab initio d'assimiler la faute du
professionnel aux motifs légitimes (je résiliation du consommateur;

ARTICLE 15: INFORMATIQUE ET LIE3ERTES

L'article 15 dans la version d'août 2003, précise que: "Les informations
recueillies par dans Je céldre de l'inscription du Client au Service et en
cours d'exécution du Contrat de S'ervice bénéficient de la protection de la loi
"informatique et libertés "n .78~ 17 du 6 janvier 1978. Ces informations peuvent
donner lieu à l'exercice du droit individuel d'accès et de rectification auprès de

'_es modalités d'exercice de ce droit sont précisées sur les pages
correspondantes du Site , se réserve le droit, sauf avis contraire
du Client, de communiquer lesdites informations à tout institut de sondage ainsi
qu'à l'organisme en charge de la gestion de l'annuaire universel ainsi qu'à sa
maison mère et ses filiales. précise que pour chaque appel du Client au
Seryice Client du -le Clis'nt sera identifié par le Service Client et les
infom7at1ons fournies par le Client à cette occasion pourront être stockées par

se réserve le droit, sauf en cas de notification contraire
expresse du Client, d'utiliser les informations relatives au Client et, en particulier,
les informations issues de sa facturation, pour proposer au Client des offres
analogues au Service. Enfin, [lgLj"inscriotion au Service. le Client autorise
exoressément J utiliser les informations relatives au Client et. en
oarticulier. les informatIons Îssues dE~ sa facturation. à des fins de Drosoection
commerciale. "[seules les dispositions ~;oulignées sont considérées comme abusives

parU j;

, U explique qu'une telléclause est illicite en ce qu'elle vise tout
prospection commerciale sans que soit précisé si c'est au bénéfice de tiers ou au
seul bénéfice du FAI et en ce que par ailleurs, elle n'exige pas un accord exprès et
préalable du consommateur autre que celui résultant de la seule inscription au
Service; elle ajoute que cette clause e!)t abusive car un consommateur ne souscrit
pas un abonnement à Internet dans l'I:)bjectif de voir distribuer ses coordonnées
pour servir à d'autres professionnels voulant l'utiliser comme cible;

.
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N qui conteste c~=tte analyse, entend informer le tribunal de la
modification de la résiliation des stipullations figurant dans les conditions générales
haut débit qu'elle propose au consornmateur dans les termes suivants:

Il Conformément à la loi U informatique et libertés " n .78-17 du 6 janvier 1978, le

Client est informé qu'il a le droit cie s'opposer à ce que ses données soient
collectées dans la mesure où cette collecte n'est pas obligatoire. En outre, les
informations collectées peuvent donn'er lieu à l'exercice du droit individuel d'accès,
de rectification et de suppression aup,"ès de neuf telecom. Les modalités d'exercice
de ce droit sont précisées sur les pages correspondantes du ~ -' N ..

précise que, pour chaque appel du Client au Service Client neuf telecom
, le Client sera identifié par le Service (:Jlient et les informations fournies par le Client
à cette occasion pourront être stockées par N
Par l'inscription au Service, le Client autorise expressément neuf telecom à utiliser
les informations relatives au Client et, en particulier, les informations issues de sa
facturation, à des fins de prospection commerciale, notamment par automate
d'appels, télécopieur ou courrier électronique, dans des conditions posées par
l'article L.33-4-1 du Code des Postes et Télécommunications. Le Client peut faire
cesser ce type de messages en adressant, gratuitement, à n. un courrier
à l'adresse figurant sur le bulletin d'inscription ou par téléphone lors de la réception
de message par automate d'appels. n; .

L'article L. 32-3-1-1 du Code des postes et Télécommunications, dans sa
rédaction issue de la loi dite Sécurité qlJotidienne du 15 novembre 2001, interdit aux
opérateurs de télécommunications d'utiliser de telles données pour toute autre
opération de commercialisation ~~ue pour. leur propre service de
télécommunications "à condition "quE~ les usagers y consentent expressément et
pour une durée déterminée " ;

La modification de la clause critiquée par f\: apparaît ainsi mieux
répondre aux exigences légales et supprimer le caractère abusif conféré par le
droit réservé au professionnel d'utiliser les coordonnées du consommateur au
bénéfi-cëde tiers, sans l'accord préalable et express du dit consommateur;

La clause incriminée sera don<; déclarée abusive dans sa version d'août
2003;

C -sur les autres demandes

sur la demande d'astreinte

L'importance et la portée de (~ette décision sur des contrats diffusés à
grande échelle justifie le prononcé d'une astreinte de 300 euros par jour de retard
conformément au dispositif ci-après; 1
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-sur les dommages et intérêts

U. apparaît avoir exerce une! action associationnelle dans l'intérêt collectif
des consommateurs soumis à un contrat contenant de nombreuses clauses illicites
ou abusives par lesquelles le fournisseur d'accès supprimait ou limitait sa
responsabilité ou encore s'octroyait la possibilité de modifier unilatéralement les
conditions contractuelles;

Compte tenu de ces éléments et des modificatiosn intervenues en cours de
procédure par N pour terlir compte des critiques formulées contre les
clauses proposées, le tribunal estime pouvoir faire droit à la demande de
dommages et intérêts pour 15 000 euros.;

-sur la demande de publication

La publication d'un communiquléjudiciaire aux frais de la défenderesse dans
les trois quotidiens Le Monde, Le Figaro et Libération ainsi que la publication en
page d'accueil du portail de la défenderesse du dipositif de ce jugement
apparaissent nécessaires pour permettre à )a présente décision de produire son
plein effet en assurant une information générale des consommateurs et des

abonnés;

-sur l'exécution provisoire

Les circonstances de l'espèce justifient encore le prononcé de l'exécution
provisoire de cette décision, au demeurant compatible avec la nature de l'affaire;

-sur l'article 700 du nouveau Code de procédure civile

L'équité commande de condannner N, à verser à LJ une
indemnité de 3 500 euros sur le fondE~ment des dispositions de l'article 700 du
nouve_ay'~Code de procédure civile mais ne commande pas de faire droit à la
demande formée par N sulr ce même fondement;

-sur les dépens

N, qui succombe SE!ra condamnée aux entiers dépens de la
présente instance, avec faculté de re'couvrement direct en faveur de Maître
Françoise Bourroux, avocat, conformément aux dispositions de l'article 699 du
nQuveau Code de procédure civile; ,

Par ces motifs

Statuant en audience publique, par décision contradictoire et en premier

ressort,

Déclare recevables les demandes relatives aux clauses inscrites aux
conditions générales d'inscription proposées aux consommateurs pour la
souscription des services «bas débit Il et R ADSL JJJ supprimées ou modifiées depuis

!: 1
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l'assignation par la société anonyme ~J ,. venant aux droits de la société
anonyme Reseau, à l'ex~~eption de la réclamation visant la clause
assimilant à la force majeurè dE3s événements qui n'en n'ont pas les
caractéristiques (article 19 version aclût 2003),

Déclare illicites ou abusives le!s clauses suivantes

-celle qui exonère le FAI de sa re,sponsabilité en cas d'interruption de toute
connexion pour des raisons tenant au réseau (articles 3 § 4 V,08/2003 et 6 § 1

V.2004),
-celle qui rend opposables aux con'sommateurs des « droits et obligations du
client" disponibles sur le site (article ~) § 12 V.08l2003),
-celle qui prévoit l'envoi de matériel a'ux risques et périls du client (articles 5 § 17
V.08/2003 et 5.4 § 2 V. 2004),
-celle qui prévoit une exonération de responsabilité pour inaccessibilité au réseau
en cas de saturation (article 6 § 1 de.s: versions 2003 et 2004),
-celle qui autorise la modification des identifiants par le FAI (articles 6 § 8
V.08/2003 et 6 § 4 V. 2004),
-celle qui prévoit que le client est seul responsable de toute utilisation même
frauduleuse, de ses identifiants(artic/l9s 6 § 10 V. 0812003 et 6 § 4 V.2004),
-' celle qui ne dégage la responsabilité l:1u consommateur pour utilisation détournée

de ses identifiants, qu'un jour ouvrabh~ après réception de la lettre recommandée
(article 6 § 12 V.08/2003),
-celle qui oblige le consommateur à fournir son Il mot de passe "secret, dans

chaque correspondance adressée au FAI (article 6in fine des versions 2003 et
2004), .
-celle qui rend opposable un Il code cfe bonne conduite" non contractuel, et non

fourni à l'abonné (article 7 § 1 V.08/2003),
-celle qui prévoit que la transmission 19st aux risques et périls du client (articles 7
§ 11 V.08/2003 et 7.4 in fine V.2004),
-celle qui prévoit que les obligations d'u FAI sont toute (sic) de moyens (articles 8
§ 1 ~t_12..§ 1 V.08/2003 et 11.V.2004),
-celle qui présume acceptée toute évolution technique (articles 10 § 1 V.08/2003
et 9 V.2004),
-celle qui fait prévaloir les CGU présen'tes sur le site, sur celles acceptées (articles
10 § 2 V. 08/2003 et 9 § 2 in fine V.2004),
-celle qui présume acceptées les modifications dejCGU à défaut de résiliation (article 10 § 2 in fine V.08/2003),

-celle qui prévoit que les tarifs sont consultables su le site Internet (articles 11.1
§ 1 V.08/200. et 10.1 V.2004),
-celle qui autorise le FAI à modifier, en cours de contrat, les tarifs (articles 11.1 §
2 V.08/2003 et 10.1 alinéa 2 V.2004),
-celle 'qui présume acceptés les nou'o"eaux tarifs, à défaut de résiliation (articles
11.1 § 2 in fine V.08/2003 et 10.1 alinE~a 2 V.2004),
-,celle qu~ prévoit ~ne .pénalité à un tau;( d'intérêt d'unr fois et demi le taux d'intérêt
legal (artIcle 11.21n fIne V.08/2003), .
-celle qui impose, en cours de c:ontrat, le versement d'une avance sur
éonsommation ou d'un dépôt de garantie (articles 11.3 § 1 V.08/2003 et 10.4 V,

0212004),

.
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-celle qui exonère totalement le FAI de toute responsabilité quant aux dommages
résultant de la perle, altération ou disparition de données (arlicles 12 § 3 V.08/2003
et 7.5 V.2004),
-celle qui exonère le FAI pour Il faits indépendants de sa volonté " (arlicles 12 § 7

al. 3 V, 08/2003 et 11 § 3 V.2004),
-celle qui limite la réparation du préjudice du consommateur à l'équivalent de 3
mois d'abonnement (article 12 § 7in fine V.08/2003 et 11 § 2 V.2004)
-celle qui prévoit que la résiliation ne jorend effet qu'à l'expiration de la période de
facturation (article 14.2.1 V.08l2003),
-celle qui limite les motifs légitimes de résiliation par le consommateur (arlicle 14.3
§ 2 V.08/2003),
-celle qui permet la facturation de frais de fermeture (arlicles 14.3 § 3 V.08/2003),
-celle qui autorise l'usage d'informations relatives à l'abonné pour toute prospection
commerciale (arlicles 15 V.08/2003), .

Enjoint à la société anonyme N. de supprimer les clauses ci-
dessus énumérées toujours présentes dans les conditions générales précitées,
versions de février et juin 2004, dans le mois de cette décision sous astreinte de
trois cents euros (300 euros) par clause maintenue et par jour de retard, passé ce

délai,

Condamne la société anonyme N .à verser à l'association U
la somme çje quinze mille euros (15000 euros) à titre de dommages

et intérêts 1

Autorise l'association U à faire publier, aux frais de la
société anonyme N , dans la limite de cinq mille euros (5000 euros) par
insertion, le communiqué judiciaire suivant, dans les quotidiens Le Monde, Le
Figaro et Libération sous le titre U publication judiciaire ", en lettres d'un demi

centimètres de hauteur:

Il A la demande de l'association dE~ consommateurs U., le

tribunârlfe Grande Instance de Nanterre, par une décision du 3 mars 2006
susceptible d'appel, a condamné la société anonyme N venant
aux droits et obligations de la société anonyme Reseau à payer la
somme de 15 000 euros à titre de IrJommages et intérêts, en raison de la
présence dans son contrat d'accès ii l'Internet, éditions 2003, février et juin
2004, de clauses illicites ou abusi\'es. La liste de ces clauses peut être
consultée pendant une durée d'un mois, sur la page d'accueil du portail de
la société anonyme N :1

Enjoint à la société anonyme N d'assurer la mise en ligne du
dispositif du jugement pendant un mois, dans les deux jours de la publication du
communiqué judiciaire dont le jour de"ra lui être au préalable communiqué par
l'association U , sous astreinte de 5000 euros par jour de retard,
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Enjoint à la ~qf?}WJt;~PRI:1.~~~N d'adresser, sous astreinte de

cin~ :mpl~,~l!,~p~;~~:.9Rq,,:,~V5~!~),:PW.i~9'~J,,~~,fe~r~ pe~d.a~t un m?i:, à l'adresse e-
m8;II'9~7~~',s a.RPIJ.r~~.;Jep,o~.~n~~d.lJ.,commYmq,~ajJudiclalre SUSVlse, dans les deux
jourssüiVant la daté de la publicationdec.eCOnimJJJ:1iql:l&-judiciaire qui devra lui être

al,J;,pr;$.aI~b!e communiquée par l'associationitJ~" '
" "":,-;""<,;,,,'~:'._,~;,,i;:~;,:',:~-iij;.1:; 'Se réserve la liquidati,on des a§treirtê~;':: ;:;:!!\\.",?

,;.,,~,;:.\.;;,~: .);'r','.i;'l,r':irl.~,J,;.,J')Ii:'. :,.-

;-f'ïi;"'~:Condàmne lasoêi6tê ânônym,~jN" ';:!à:~erser à l'association U
.". ..~.., """"';;':

..'June inge~nité d~i.trois mille' qinq'ce~ts euros (3 500 euros) sur le
fondement des di$positiohs de l'articl~"70P ~li riouv~au Code de procédure civile,

,,~( ,:-; ":~".!': ,.:.::J'.~,~t;~: i:~ '~::;,~.

Ordonne l'exécution provis;Qj~ Qe:::~~~:décisf~n,
; ~ 1 &~:j~'J~~~':::;!:: ;);~; :~.'; :~ ;

Déboute les parties de leursrpI9~;:;~rtlPI~sd~..an'des,
'-,"'~I~~""~"""":

.\,~...~!#~;.'r,.~#[tf~~,;Ii,j:~::'j"~;,,'

Condamne la société J\' au~e"tiers dépens de la présente
instance, avec faculté de recouvremel'lt..;drrifçt;;;;.êfi faveur de Maître Françoise
Bourroux, avocat, conformément aux dispositions de l'article 699 du nouveau Code

de procédure civile.

Fait à Nanterre et mise à disposition au greffe du tribunal le 3 mars 2006.
les parties en ayant été préalablement avisées dans les conditions prévues au
second alinéa de l'article 450 du nouveau Code de procédure civile.

Signé par Mme Sylvie Meslin et par Mme Angèle Audain; greffier auquel la
minute de la décision a été remise par le magistrat signataire.

LE PRESIDENT
Sy~~ MESLIN

1 :~J»;

LE GREFFIER
Angèle AUDAIN

Màgistrat rédacteur: Sylvie MESLIN
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